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L'administration de la justibe pénale dans les cas d'ai^rèssion sexuelle 

(Catalogue 85-538F - Hors Série) 

I) Page 79, Tableau 34 - Classement des provinces et des territoires par taux 
d'incupation, agression sexuelle du niveau I, Canada, 1992. 

Le taux d'incupation pour l'agression sexuelle du niveau J de la province de la 
Colombie-Britannique devrait être 43%, pas 67%. Ce changement produit les 
modifications suivantes au texte: 

Rage 10, cinquième fait saillant, deuxième phrase - "Pour l'agression sexuelle 
du niveau I, les chiffres (pour 1992) varient entre 34%à rîle-du-Prince-Écl0u.a.rd 
et 67% dans les Territoires du Nord-Ouest." -̂  

Page 32, deuxième paragraphe, la première phrase - "Le tableau 34 présente/,, 
par ordre d'importanee, ,lê s taux d'inculpation provinciaux pour agression ' \ , ^' ' 
s*exuellê (niveâij'l)''e,n 1^92, et il ést:possible de constater les écarts 

• considérâblesi-aû pays entre le niveau inférieur, de 34%N à l'île-d^u^Prince-
Édouard et leniveau supérieur de 67% dans les Territoires du Nôrd-Ouest." ,, ' ' 

2) Page 28, section G, premier paragraphe, quatrième et cinquième phrases - "Au cours de 
jses cinq a'nnée.s, il ne s'estjproduit practiquement aucun changement (hausse,, de 5%) dans le 
"taux d'aa^^ssiôhs sexuelles rapportées à la police,eh Columbie-Britànniquè. L'augmentation 
en Albérta (33%) se rapprochaitde la moyenne nationale, mais d'autres provinces ou 
territoires ont connu des accroissements plus marqués." 

3) Veuillez trouver, ci-joint, un exemplaire de la page 77 qui a été accidentellement omise du 
rapport. 
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Cas d'agresston sexuelle soumis au système de justce pénale 

Tableau 31 • 
Taux d'inculpation\ voies, de fait du niveau II (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et prov^terr. 

Canada 

Terre-Neuve 

île-du-Prihce-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Bmnswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires duNoid-Ouest 

1983 

52 

55 

4? 

45 

58 

48 

• 58 ,;, 

63 

54 

54 

32 

37 

48 

1984 

56 

72 

57 

43 

, 54 

55'v 

59 

70 

58 

60 

37 

59 

65 

1985 

59 

74 

54 

50 

56 

57 

61 

70 

68 

61 

41 

58 

72 

1986 

60 

79 

100 

29 

66 

57 

62 

70 

67 

63 

42 

70 

79 

1987 

(%) 

62 

83 

• 61 

51 

60 

61 

65 

70 

71 

63 

45 

76 

70 

1988 

63 

66 

57 

63 

60 ' 

62 

66 

66 

69 

65 

46 

76 

81 

1989 

64 

76 

57 

60 

59 

62 

70 

. 70 

69 

66 

44 

67 

81 

1990 

64 

80 

74 

60 

65 

64 

68 

71 

70 

67 

43 

78 

85 

1991 , 

' --': 

^<f 

73 

70 

65 

68 

65 

69 

74:'' 

69 

' 69 

45 

79 

74 

1992 

• ' ' , ' ' • 

65 

76 

58 

57 

61 

62 

68 

77 

68 

69 

50 

73 

71 

Source: Progràmnîe DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 32 . r^ 
Taux d'inculpation'', Voies de fait du niveau III (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et prov^/terr. 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Bmnswick 

Québec 

Ontario. 

Manitoba 

SaskatiEhewan 

Alberta 

Colombie-Britannkiue 

Yukon 

Territoires du Nonl-Ouest 

1983 

60 

69 

80 

61 

42 

56 

63 

80 

61 

6 2 -

45 

75 

86 

1984 

63 

100 

62 

73 

55 

56 

66 

77 

61 

75 

51 

;69 . 

96 

1985 

66 

89 

50 

86 

100 

67 

63 

82 

71 

76 

51 

9.1 

87 

1986 

65 

100 

60 

52 

'75 

64 

68 

79 

, 6 8 

79 

52 

64 

95 

1987 

(%) 

72 

100 

75 

97 

41 

69 

73 

81 

80 

76 

57 

91 

; 81 

1988 

66 

93 

50 

35 

64 

63 

69 

84 

68 

83: 

63 

-60 

86 

1989 

69 

72 

67 

45 

86 

70 

.71 

79 

79 

76 

58 

-

93 

1990. 

72 

79 

100 

52 

85 

74 

75 

92 

80 

76 

53 

56 

100 

1991 

73 

88 

100 

51 

104 

71 

76 

82 

87 

80 

63 

55 

88 

1992 

72 

75 

50 

49 

78 

66 

77 

87 

67 

81 

67 

100 

110 

Source: Programmé DOC fondé sur des données agrégées. Centre!çanaâién de ia statistique juridique 
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.AJiAlt^SLtAikJSifaiM^ ;>-LMM«ÉU«aM,...,|itiia«â;.ifriAtfAMiÉfMÉ^ ^ jE.>..Aa...'ii!!.....t .̂ .....i 4Û 3ÎLL.X.i.E,i^'^i.is^..,ia....^s,^ . 



Statistique Canada 

Centre canadien de la statistique juridique 
Programme de l'intégration et de l'analyse 

L'administration de la justice pénale 
dans les cas d'agression sexuelle 

Jullan V. Roberts, Département de criminologie, Unlveristé d'Ottawa 

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada 

© Ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie, 1994 

Tous droits réservés. Il est interdit de reproduire ou de transmettre le contenu de la présente 
publication, sous quelque forme ou par quelque moyen que ce soit, enregistrement sur support 
magnétique, reproduction électronique, mécanique, photographique, ou autre, ou de l'emmagasiner 
dans un système de recouvrement, sans l'autorisation écrite préalable des Services de concession 
des droits de licence, Division du marketing. Statistique Canada, Ottawa, Ontario, Canada, Kl A 0T6 

Septembre 1994 

Prix: Canada: 35 $ l'exemplaire 
États-Unis: 42 $ US l'exemplaire 
Autres pays: 49 $ US l'exemplaire 

N° 85-538F au catalogue 

ISBN: 0-660-94608-4 

Ottawa 

This publication is available in Engiish upon request 
(Catalogue No. 85-538E) 

Note de reconnaissance 

Le succès du système du statistique Canada repose sur un partenariat bien établi entre Statistique Canada et 
la population, les entreprises, les administrations canadiennes et les autres organismes. Sans cette collaboration 
et cette bonne volonté, il serait impossible de produire des statistiques précises et actuelles. 



- • - i l 

Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Signes conventionnels 

Les singes conventionnels suivants sont employés uniformément dans les publications de Statistique Canada: 

nombres indisponsibles. 

n'ayant pas lieu de figurer. 

néant ou zéro. 

nombres infimes. 

nombres provisoires. 

nombres rectifiés. 

confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique relatives au secret. 

Cette publication a été rédigée sous la direction de: 

Paul McPhie, Directeur adjoint, Centre canadien de la statistique juridique 

Bob Grainger, Chef du programme de l'intégration et de l'analyse 

Le papier utilisé dans la présente publication répond aux ixigences minimales de r"American National Standard for 
Information Sciences" - "Permanence of Paper for Printed Library Materials", ANSI Z39.48 - 1984. 
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Faits saillants du rapport 

L'objet de ce rapport est d'établir les statistiques récentes sur les cas d'agression sexuelle 
signalés à la police dans tout le Canada et de présenter le profil descriptif de la suite 
donnée par la justice pénale aux rapports d'agression sexuelle. Nous avons fait porter nos 
efforts principalement sur les statistiques des services de police recueillies dans le cadre 
du Programme de Déclaration unifonne de la criminalité (DUC) et sur les statistiques des 
tribunaux tirées de l'Étude sur la détemilnation de la peine. Ces bases de données sont 
tenues à jour par le Centre canadien de la statistique juridique. 

Depuis la réfonne des dispositions du Code criminel sur le viol adoptée au Canada en 1983, 
beaucoup d'attention a été accordée aux nouvelles infractions d'agression sexuelle qui 
remplaçaient l'attentat à la pudeur et le viol. Ce rapport analyse les statistiques sur la 
justice pénale qui se rapportent aux agressions sexuelles au Canada. Nous examinons, 
dans le premier chapitre, les faits nouveaux dans le domaine de l'agression sexuelle. Nous 
décrivons les nouvelles infractions définies en 1983 et présentons les constatations de 
travaux de recherche. 

Au chapitre 2, nous présentons les statistiques récentes établies à partir des bases de 
données agrégées et révisées de la DUC. Nous analysons en particulier la fréquence des 
agressions sexuelles signalées à la police au cours des demières années. Nous procédons 
également à des comparaisons entre les crimes d'agression sexuelle et les autres 
infractions de lésions corporelles graves. Le chapitre 3 présente les tendances dans la 
détenmination de la peine imposée pour les crimes d'agression sexuelle. 

Statistiques des services de police 

• Les taux d'agressions sexuelles (tous les niveaux confondus, pour 100 000 habitants) 
signalées à la police au Canada ont augmenté de 12 % entre 1991 et 1992, période de 12 
mois la plus récente pour laquelle les données sont disponibles. L'augmentation du taux 
de voies de fait signalées à la police s'est établie à 4 % seulement au cours de la même 
période. 

• L'analyse historique de l'augmentation des rapports touchant les deux catégories 
d'infractions démontre que la fréquence des agressions sexuelles rapportées à la police a 
augmenté à un rythme plus rapide que celle des voies de fait au cours de la période 
comprise entre 1983 et 1992. La différence diminue toutefois et, ces demières années, les 
taux d'augmentation sont comparables. Pamii les possibilités d'interprétation de la 
différence entre les agressions sexuelles et les voies de fait après 1983, mentionnons que 
la publicité au sujet de l'adoption des dispositions législatives sur le viol a incité un plus 
grand nombre de victimes d'agression sexuelle à signaler l'incident à la police, sauf que 
l'effet du début a diminué avec le temps. 

• 11 y a beaucoup d'écarts entre les provinces et tenitoires pour ce qui est des variations 
récentes du nombre d'agressions sexuelles signalées à la police. Les augmentations dans 
les taux de déclaration d'agression sexuelle au cours de la période comprise entre 1988 et 
1992 ont varié entre 5 % en Colombie-Britannique et 105 % en Saskatchewan. 11 y a 
également une différence dans la statistique de déclaration des voies de fait, mais elle est 
moins marquée. Les variations des taux de voies de fait enregistrées par la police se sont 
situées entre une baisse de 6 % au Yukon et une hausse de 55 % en Nouvelle-Ecosse. 

• L'augmentation du nombre de rapports d'agression sexuelle est en grande partie attribuable 
aux affaires classées par la police dans la catégorie la moins grave (art. 271). 
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• Selon la classification retenue par la police, 96 % de l'ensemble des rapports d'agression 
sexuelle en 1992 sont du niveau 1. La proportion de l'ensemble des rapports classés par 
la police dans la catégorie des agressions sexuelles du niveau 1 a progressé constamment, 
car elle est passée de 88 % en 1983 à 96 % en 1992. À l'opposé, en 1992, 82 % de 
l'ensemble des rapports de voies de fait ont été classés au premier niveau de gravité. La 
répartition des rapports de voies de fait des trois niveaux est demeurée plutôt stable depuis 
que les catégories d'infractions ont été créées en 1983. 

• H s'est produit peu de changement dans le pourcentage de rapports d'agression sexuelle 
jugés «fondés» par la police. Le taux de rapports d'agression sexuelle jugés non fondés 
(viol et attentat à la pudeur) s'établissait à 14 % en 1982 (année qui a précédé celle de la 
réfonne), et l'écart d'une année à l'autre n'a pas changé de plus de deux points depuis. 

• Le taux de rapports d'infractions du niveau 1 jugés non fondés en 1992 était pratiquement 
deux fois plus élevé pour les agressions sexuelles que pour les voies de fait (14 % contre 
8 %). 

• La proportion de rapports d'agression sexuelle qui donnent lieu à une inculpation varie de 
façon systématique selon le niveau de gravité. Les taux d'inculpation en 1992 atteignaient 
49 % pour les agressions sexuelles du niveau 1, 57 % pour les agressions sexuelles du 
niveau 11, et 64 % pour les agressions sexuelles du niveau 111. Le taux d'inculpation est un 
peu plus élevé pour les agressions sexuelles du niveau 1 que pour les voies de fait du 
niveau I (49 % contre 47 %). 

• 11 y a également beaucoup d'écart au pays en ce qui concerne la proportion de cas donnant 
lieu à l'inculpation. Pour l'agression sexuelle du niveau 1, les chiffres (pour 1992) varient 
entre 34 % à l'île-du-Prince-ÉdouanJ et 67 % en Colombie-Britannique et dans les 
Tenitoires du Nord-Ouest. 

• Ces données démontrent qu'en 1992 les rapports d'agression sexuelle ont un taux d'attrition 
légèrement plus élevé (filtrage des cas dans le système de la justice pénale) que les 
rapports de voies de fait (57 % contre 53 %). Le taux d'attrition plus élevé découle des 
différences dans le taux des rapports jugés fondés, non de la mesure dans laquelle les 
affaires jugées fondées débouchent sur une inculpation. 

La plupart des victimes sont des jeunes; plus de 60 % des victimes du sexe féminin et plus 
de 80 % des victimes du sexe masculin avaient moins de 18 ans au moment de l'infraction. 

• La proportion d'autochtones panni les victimes d'agression sexuelle se chiffre à 8 %, alors 
que les autochtones représentent 3 % de la population canadienne. 

• Les deux tiers environ des cas d'agression sexuelle et de voies de fait signalés à la police 
se sont produits dans une maison d'habitation. 

• Les armes étaient rarement utilisées dans la perpétration d'infractions d'agression sexuelle 
signalées à la police. La force physique a été employée dans pratiquement tous les cas. 

Statistique sur la détermination de la peine 

• Des statistiques systématiques sur l'imposition des peines ne sont plus établies de façon 
régulière au Canada depuis un certain temps. Les chercheurs ont dij s'en remettre à des 
études spéciales qui ont porté sur un nombre restreint de provinces et tenitoires pendant 
une courte période. La plus récente des études du genre a porté sur les données relatives 
à l'imposition des peines à compter de la fin des années 1970 (voir Hann, 1983). L'Étude 
sur la détemriination de la peine, terminée depuis peu par le Centre canadien de la 
statistique juridique, représente le premier examen global des tendances de la détennination 
de la peine dans plus d'une administration depuis plus de 10 ans. 

• L'Étude sur la détemiinat|on de la peine contient des renseignements relatifs à six provinces 
et territoires du Canada (Île-du-Prince-Édouard, Nouvelle-Ecosse, Québec, Ontario, Alberta 
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et Yukon); elle couvre environ 75 % du total des cas à l'échelle nationale. La période 
étudiée varie, mais se situe entre janvier 1991 et octobre 1992. 

Les taux d'incarcération enregistrés dans la base de données sur la détemriination de la 
peine s'établissaient comme suit : agression sexuelle du niveau 1,60 %; agression sexuelle 
du niveau 11, 94 %; agression sexuelle du niveau 111,89 %; voies de fait du niveau 1,25 %; 
voies de fait du niveau 11, 54 %; voies de fait graves, 81 %. 

Des peines avec sursis ont été imposées dans 20 % de l'ensemble des condamnations pour 
agression sexuelle. Ce pourcentage dépasse quelque peu celui relevé dans les travaux de 
recherche antérieurs (voir Roberts, 1990a). 

Les comparaisons entre les peines maximales et les peines d'emprisonnement du 90* 
centile ont révélé des écarts considérables entre les deux pour l'ensemble des infractions. 
La peine maximale pour voies de fait graves s'établit à 14 années d'emprisonnement, mais 
90 % des peines d'emprisonnement étaient pour une période inférieure à trois ans. En ce 
qui concerne l'agression sexuelle du niveau 1, la peine maximale est fixée à 10 années 
d'emprisonnement, et pourtant 90 % des peines de prison ne dépassaient pas deux ans. 
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Chapitre 1 : Contexte 

1.1 Introduction et données de base 

11 y a vingt ans, les recherches relatives aux crimes d'agression sexuelle intéressaient un nombre limité de 
groupes, dont les chercheurs, les praticiens et les personnes qui travaillaient dans des centres d'aide aux victimes de 
viol. En 1972, une bonne dizaine d'années avant la réfonne des dispositions de la loi relativement au viol, le sujet était 
examiné dans un nombre relativement peu élevé de publications de la part des universitaires. Maintenant tout est 
changé, car l'agression sexuelle criminelle est devenue l'un des sujets de recherche les plus importants dans le 
domaine de la justice pénale. Cela est vrai au Canada (voir, par exemple, Deskeredy et Hinch, 1991; Roberts et 
Grossman, 1991; Roberts et Mohr, 1994), mais également dans les autres pays'. 11 s'est fait beaucoup d'efforts de 
recherche et de rédaction de la part des universitaires sur la question de sorte que les personnes qui désirent se tenir 
au fait de la documentation ont maintenant beaucoup à lire. 

L'agression sexuelle est également devenue une question importante sur les plans social et politique qui 
préoccupe plus que les seules personnes spécialisées et celles qui font de la recherche dans le domaine de la justice 
pénale. Plusieurs événements qui se sont produits ces demières années ont maintenu la question au nombre des 
préoccupations courantes du public. Mentionnons en premier lieu la Loi sur la réfonne des dispositions relatives au 
viol de 1983 (dont les détails sont résumés plus loin dans le rapport). 11 s'est produit par la suite une évaluation 
poussée de la loi de la part du ministère fédéral de la Justice. Plus récemment encore, est survenue la décision 
controversée de la Cour suprême du Canada dans l'appel Seaboyer concemant ce qu'il est convenu d'appeler les 
dispositions de la loi visant la protection des victimes de viol. La décision a suscité beaucoup de débats et de 
polémiques et, en 1992, le ministre de la Justice a déposé un projet de loi fédéral (C-49) portant sur le recours, pendant 
un procès, aux renseignements sur les antécédents sexuels des personnes qui portent plainte. Le projet a maintenant 
force de loi. 

Le Comité canadien de la violence faite aux femmes a gardé la question au premier rang de l'actualité de la 
nation suite aux consultations menées à l'échelle du pays et à la présentation d'un rapport final au cours de l'été 1993 
(voir le Comité canadien de la violence faite aux femmes, 1993). Enfin, Statistique Canada a publié en 1993 les 
résultats provisoires de l'Enquête sur la violence faite aux femmes (voir Statistique Canada, 1993)^ 

Depuis les réfomnes de 1983, les personnes qui possèdent des diplômes universitaires aussi bien que la 
population en général ont accordé leur attention à la question centrale de la fréquence des crimes d'agression sexuelle, 
tout spécialement (non exclusivement) des agressions sexuelles et de la violence sexuelle à l'égard des enfants. Les 
personnes qui font des recherches dans le domaine de la justice pénale s'intéressent au nombre et à la nature des cas 
d'agression sexuelle portés à l'attention de la police, mais également au traitement de ces cas par le système de justice 
pénale. C'est là le point central du présent rapport. 

11 importe de signaler à ce moment-ci que le rapport n'examine pas la fréquence des agressions sexuelles au 
Canada, mais plutôt les tendances notées dans le domaine des crimes d'agression sexuelle rapportés au système de 
la justice pénale et la suite qui est donnée par ce dernier^. Le chapitre 1 sert d'introduction aux événements qui se 
sont produits récemment dans le domaine de l'agression sexuelle au Canada. Le chapitre 2 examine la nature et 
révolution des cas signalés à la police jusqu'au moment où une accusation est déposée contre un suspect connu. 

' Bien des États américains ont adopté des lois visant la réforme des dispositions relatives au vtal au cours des 15 dernières 
années, et les personnes qui font de la recherche y ont consacré beaucoup d'efforts d'évaluation (voir par exemple Marsh, Geist et 
Caplan, 1982; Horney et Spohn, 1990). 

' Des résultats supplémentaires provenant de cette enquête très importante seront publiés dans un numéro spécial de la Revue 
canadienne de criminologie en juillet 1995. 

^ Les lecteurs qui désirent obtenir davantage d'information au sujet de l'incidence de l'agression sexuelle sont invités à consulter 
le rapport publié par le Comité canadien de la violence faite aux femmes (1993). 
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Le chapitre 3 examine le résultat plutôt que les étapes préliminaires de l'administration de la justice pénale, 
à savoir la détermination de la peine des délinquants reconnus coupables d'agression sexuelle. À ce demier égard, 
le rapport fait oeuvre de pionnier, car les statistiques relatives à la détermination de la peine ne sont pas couramment 
mises à la disposition des personnes qui font de la recherche (sauf pour une couple d'exceptions) puisque Statistique 
Canada a cessé de les publier il y a plus de 20 ans. Depuis lors, la détennination de la peine est devenue la question 
unique la plus importante dans le domaine de l'agression sexuelle. 

1.2 Analyses comparatives 

Une question non abordée dans la documentation, qui le sera cependant dans le présent rapport, touche la 
façon dont sont traités les cas d'agression sexuelle comparativement aux autres types d'infractions graves contre la 
personne. Si nous remontons jusqu'aux travaux de recherche de Clark et Lewis (1977), il est constamment fait allusion 
dans la documentation à la façon particulière de traiter les infractions sexuelles, les cas de viol plus spécialement. 
Nous assimilons la chose à l'hypothèse de la "façon unique" retenue pour traiter les cas du genre. Certains ont 
prétendu que les crimes d'agression sexuelle étaient traités différemment du début à la fin dans le processus de la 
justice pénale. On a mentionné le fait qu'un pourcentage plus élevé de cas d'agression sexuelle étaient éliminés 
progressivement dans le système. 

Ce qui manque dans la documentation de recherche, ce sont des données concrètes qui pennettraient de 
quantifier l'hypothèse de la "façon unique" de traiter les cas du genre^ L'objet central du présent rapport consiste donc 
à identifier les étapes du processus de la justice pénale où les rapports d'agression sexuelle sont traités différemment 
de ceux qui touchent d'autres infractions de lésions corporelles graves, comme les voies de fait graves et l'homicide 
involontaire. Chaque fois que nous examinons une donnée statistique sur la justice pénale, qu'il s'agisse du taux de 
détermination du bien-fondé de l'accusation ou de l'inculpation, nous présentons des données comparables pour 
d'autres crimes violents graves. En quantifiant les différences en question, nous espérons détemriiner les écarts et les 
distinctions dans la façon dont la justice pénale traite ces infractions. 

1.3 Événements récents qui influent sur les cas d'agression sexuelle au Canada 

La décennie de changement aux plans social et juridique a commencé en 1983 suite à l'adoption du projet 
de loi C-127 qui abolissait les infractions de viol, de tentative de viol ainsi que d'attentat à la pudeur et établissait trois 
nouveaux crimes d'agression sexuelle. La réforme de la Loi résultait d'un grand nombre d'années de consultation et 
d'étude, et on y a vu une percée pour les femmes dans ce pays. Les crimes d'agression sexuelle sont passés de la 
section du Code criminel çiw porte sur les infractions sexuelles à celle qui touche les crimes contre la personne (voir 
Mohr et Roberts, 1994). À ce point-ci du rapport, nous examinons les nouveaux crimes d'agression sexuelle définis 
par la réfonne de 1983 de même que les crimes de voies de fait créés par la même occasion, ce qui doit nous servir 
de fondement de comparaison dans tout le rapport. 

1.4 Crimes d'agression sexuelle au Canada 

Pour les fins du présent rapport, l'agression sexuelle criminelle prend l'une des trois tonnes de crimes 
d'agression sexuelle définis dans la loi de la réfomie des dispositions relatives au viol de 1983 (C-127). Les trois 
infractions du genre sont les suivantes : 

a) Agression sexuelle (art. 271); 

b) Agression sexuelle armée, menaces à une tierce personne ou infliction de 
lésions corporelles (art. 272); 

c) Agression sexuelle grave (art. 273). 

" La chose est vraie au Canada, mais aux États-Unis certaines études procèdent à la comparaison directe de la façon de traiter 
les crimes violents d'ordre sexuel ou non. Voir par exemple Caringella-MacDonald, 1985; Steffensmeier, 1988. 
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Les peines maximales pour les infractions d'agression sexuelle sont les suivantes : emprisonnement de dix 
ans, emprisonnement de quatorze ans, emprisonnement à perpétuité^. 

La stmcture tripartite des infractions d'agression sexuelle se retrouve également dans les crimes de voies de 
fait : 

a) Voies de fait (art. 266) 

b) Agression armée ou infliction de lésions corporelles (art. 267). 

c) Voies de fait graves (art. 268). 

Les peines maximales applicables aux infractions de voies de fait sont les suivantes : emprisonnement de cinq 
ans, de dix ans et de quatorze ans, selon le cas^ 

Afin d'abréger la fonnulation, nous allons dans le rapport désigner les trois niveaux d'infractions de la façon 
suivante : voies de fait et agression sexuelle I, Il et 111. La définition de ces infractions a été laissée au soin des 
tribunaux et ils y travaillent depuis lors (pour plus d'infonnation, voir Boyie 1984; Watt, 1986). 

Ces infractions (agression sexuelle des niveaux 1, Il et 111 et voies de fait des niveaux 1, Il et 111) sont les plus 
importantes à l'intérieur du nombre de cas. Le Code crim/ne/fait état d'autres infractions de voies de fait et d'agression 
sexuelle (par exemple, l'infliction illégale de lésions corporelles (art. 269) ou la bestialité (art. 160), mais elles 
représentent un petit nombre de cas). Les infractions d'exploitation sexuelle d'enfants inscrites dans le projet de loi C-15 
de 1988 ne sont pas aborclées en détail dans le présent rapport. 

Les réfonnes en profondeur inscrites dans la loi de 1983 ont fait l'objet d'une initiative d'évaluation dont les 
résultats seront examinés plus tard (voir également Begin, 1989). Nous passons maintenant au prochain événement 
déterminant qui infiue sur la notion d'agression sexuelle au Canada. 

1.5 Décision de la Cour suprême dans l'affaire Seaboyer et Gayme 

Seaboyer et Gayme étaient deux jeunes hommes accusés d'agression sexuelle. Avant que leur cause soit 
entendue devant le tribunal, ils ont interjeté appel afin d'obtenir le droit de présenter des éléments de preuve au sujet 
des antécédents sexuels de la plaignante. Les appels ont franchi toutes les étapes et ont été entendus par la Cour 
suprême du Canada. En 1991, la Cour suprême a rejeté les dispositions de la loi sur les agressions sexuelles qui 
empêchent le défenseur de présenter des preuves concemant la conduite sexuelle antérieure du plaignant. 
Essentiellement, selon la décision majoritaire du tribunal, l'interdiction totale de présenter de telles preuves était trop 
restrictive et nuisait au droit du défenseur d'obtenir un procès juste. La décision du tribunal a été dénoncée par un 
grand nombre de groupes de pression, mais approuvée par le Ban-eau de la défense. Les groupes de pression ont 
soutenu que la décision aurait pour effet de ramener le Canada à l'époque où la victime de viol devait se soumettre 
à des questions poussées concemant ses antécédents sexuels. 

À leur avis, la décision va exercer un effet dissuasif sur les taux de présentation de rapports d'infraction. Cela 
revient à dire que, suite à la décision rendue dans l'affaire Seaboyer et Gayme, les femmes hésiteront à signaler les 
cas de victimisation à la police par crainte des conséquences lors d'un éventuel procès. La décision de la Cour 
suprême et la réaction qu'elle a entraînée ont été largement publicisées dans les médias du pays. Si la décision a eu 
un effet dissuasif, ce demier s'est manifesté dans les rapports d'agression sexuelle présentés immédiatement après 
la publication de la décision. La justesse de l'hypothèse a été contrôlée dans la présente étude suite à l'analyse qui 
a été faite du nombre de rapports d'agression sexuelle présentés à la police chaque mois. (Les lecteurs qui désirent 
obtenir davantage de renseignements au sujet de la décision de la Cour suprême et de l'incidence probable de la 
réaction du gouvernement fédéral au plan législatif peuvent consulter Boland, 1994, ainsi que Roberts et Mohr, 1994). 

' L'agression sexuelle du premier niveau est une infraction mixte. Si l'État choisit de procéder à la déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire, la peine maximale est l'emprisonnement pour une période de six mois. En ce sens, il serait peut-être plus exact 
d'indiquer que la structure des deux infractions comporte quatre niveaux plutôt que trois. 

* L'agression du premier niveau est également une infraction mixte (voir la note précédente). 
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1.6 Objet du rapport 

Les données d'obsen/ation sont détenninantes pour une bonne partie du débat sur l'agression sexuelle au 
Canada. Le Centre canadien de la statistique juridique est en mesure de foumir beaucoup de renseignements au sujet 
de cette question fondamentale. Nous avons pu puiser à même diverses bases de données du CCSJ (la description 
en sera donnée plus tard), et le présent rapport analyse la statistique récente de la justice pénale pour cette importante 
question sociale. Nous présentons l'examen des tendances statistiques récentes pour les cas d'agression sexuelle 
signalés au système de justice pénale (et les autres cas de crimes de violence) pour la période comprise entre 1983 
et l'année la plus récente pour laquelle les données étaient accessibles au moment de la rédaction du rapport (1992). 

Au chapitre 2, nous examinons la statistique réunie par les forces policières du Canada et inscrite dans la base 
de données du Programme de la Déclaration unifonne de la criminalité (DUC). Grâce à l'examen de ces données, nous 
pouvons répondre à certaines questions au sujet de la fréquence des cas de voies de fait rapportés à la police ainsi 
que de la façon dont le système de justice pénale traite les cas du genre. Nous nous an-êtons tout spécialement à des 
questions comme les suivantes : 

• Quel est le nombre de cas d'agression sexuelle et de voies de fait rapportés 
à la police au Canada chaque année? 

• Y a-t-il eu une augmentation du taux d'agressions sexuelles rapportées à la 
police ces dernières années? 

• Quel est le profil des victimes et des suspects dans les cas d'agression 
sexuelle signalés à la police? 

• Quels sont les écarts dans les taux de présentation de rapports d'agression 
sexuelle entre les différentes parties du pays? 

• L'augmentation du nombre de rapports d'agression sexuelle a-t-elle dépassé 
celle qui s'applique aux autres crimes violents graves? 

• Quel est le pourcentage de rapports d'agression sexuelle rejetés par la police 
sous prétexte qu'ils sont sans fondement? 

• Le taux des rapports jugés «fondés» est-il plus élevé pour les agressions 
sexuelles que pour les autres crimes violents graves? 

• Dans quel pourcentage de cas d'agression sexuelle la police dépose-t-elle 
une accusation contre un suspect connu? La statistique en ce domaine 
est-elle plus élevée pour les agressions sexuelles que pour les autres 
Infractions de lésions corporelles graves? 

Les lecteurs qui désirent obtenir des renseignements au sujet de la statistique de la justice pénale touchant 
les crimes d'agression sexuelle antérieurs à 1983 sont priés de consulter les études de Renner et Sahjpaul (1986), 
Roberts (1990a), Roberts (1990b) et Roberts et Pires (1992). 

Au chapitre 3, nous puisons à deux autres bases de données et analysons les tendances récentes dans la 
détennination de la peine pour les cas d'agression sexuelle. L'Enquête auprès des tribunaux de juridiction criminelle 
pour adultes, l'Étude sur la détennination de la peine et l'Enquête auprès des tribunaux de la jeunesse (ETJ) peuvent 
maintenant nous foumir des données complètes au sujet des tendances relatives à la détennination de la peine dans 
plusieurs provinces canadiennes. 

Les infomfiations contenues dans la présente étude complètent celles qui sont rapportées dans deux 
publications récentes du CCSJ : «La détennination de la peine dans les tribunaux provinciaux de juridiction criminelle 
pour adultes au Canada - Étude de six secteurs de compétence - 1991 et 1992» (Turner, 1993) et «Données 
Statistiques provenant des tribunaux de juridiction criminelle pour adultes» (Centre canadien de la statistique juridique, 
1993). Pamrii les questions abordées dans le rapport, mentionnons les suivantes : 

• Quels genres de décisions ont été imposées aux contrevenants reconnus 
coupables d'agression sexuelle? 
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• Dans quelle mesure ces décisions se comparent-elles aux peines imposées 
aux contrevenants reconnus coupables d'autres crimes violents graves? 

Pourquoi insister sur la statistique relative aux rapports et à la détennination de la peine? Nous prétendons 
qu'il s'agit là de points critiques du processus qui commence au moment de la perpétration d'un crime et qui prend fin 
au moment où le mandat applicable à la peine est exécuté (dans les cas qui se soldent par l'imposition d'une peine). 
De plus, on ne peut comprendre parfaitement les tendances dans la détennination de la peine à moins d'avoir une idée 
de la nature ainsi que du volume des cas soumis par la police au système de la justice pénale. 

Il existe également une raison pratique qui milite en faveur du choix de ces deux étapes du processus de la 
justice pénale. La statistique relative à la réaction de la police aux rapports (tirée du Programme de la Déclaration 
uniforme de la criminalité) foumit les meilleures données disponibles, pour des raisons qui vont apparaître clairement 
plus tard dans le rapport. Actuellement, il n'existe pas au Canada de données sur les déclarations de culpabilité à 
l'échelle nationale. La situation est en train de changer, mais pour l'instant nous devons nous en remettre à des études 
spéciales (voir ci-dessous, «Recherches antérieures sur l'agression sexuelle»). 

1.7 L'agression sexuelle au Canada : connaissance qu'en a le public et son attitude à cet égard 

On suppose généralement que la réfonne de la loi n'exercera une incidence que si la société connaît les 
changements apportés. Le public n'est cependant pas toujours au courant des importantes lois qui modifient le droit. 
Si nous reprenons un exemple de ce qui s'est produit aux États-Unis, l'assemblée législative de l'Ohio a adopté en 1990 
un projet de loi qui augmentait les peines pour infractions dans le domaine des drogues dans l'État. L'objectif consistait 
à dissuader les délinquants en augmentant considérablement la gravité des peines. H reste toutefois que bien des mois 
après l'adoption du projet de loi, 89 % des résidents de l'Ohio (y compris, on peut le présumer, certains consommateurs 
de drogue qui agissaient dans l'illégalité) n'étaient pas au courant des changements (voir Roberts, 1992). Il importe 
par conséquent de savoir si l'information au sujet de la loi qui s'applique à l'agression sexuelle a été assimilée par le 
public, et dans quelle mesure elle l'a été. Les changements dans la statistique policière concemant l'agression sexuelle 
peuvent refléter une modification dans les attitudes des victimes plutôt que dans les taux réels d'infraction sexuelle, 
et les données des enquêtes auprès du public peuvent nous renseigner au sujet des attitudes à l'égard de la 
présentation de rapports. 

La connaissance et l'opinion du public sont également pertinentes à la question de la détennination de la 
peine, car à moins que les gens ne comprennent la nature des nouvelles infractions ils ne peuvent raisonnablement 
évaluer si les tendances dans la détennination de la peine sont celles qui conviennent. Voilà pourquoi nous allons 
examiner brièvement les résultats de travaux de recherche effectués récemment dans le domaine. En 1988, cinq ans 
après l'adoption du pnsjet de loi C-127, le ministère de la Justice du Canada a commandé un sondage au Canada dans 
lequel étaient posées une série de questions relatives à l'agression sexuelle. L'objectif consistait à découvrir ce que 
le public canadien savait de la nouvelle loi. 

a) Changement dans la terminologie de la Loi : le viol devient une agression sexuelle 

Comme nous l'avons signalé plus haut, la modification des dispositions législatives applicables au viol au 
Canada a apporté plusieurs changements importants à la définition des agressions sexuelles. Le tenne de viol utilisé 
jusqu'à présent a été abandonné au profit de l'expression «agression sexuelle», qui stigmatise moins les victimes et 
insiste sur la nature agressive plutôt que sexuelle de l'infraction^ Selon le sondage d'opinion publique, seule une petite 
minorité de répondants étaient au courant de ce changement de tenninologie. Quand on leur a demandé s'ils 
connaissaient le nom que porte maintenant le crime de viol, 16 % seulement ont été en mesure de répondre 
con-ectement. Cela porte à croire que l'adoption en 1988 de la loi sur la réfonne n'avait pas tellement contribué à faire 
en sorte que le public soit conscient de la nature agressive du crime auparavant désigné viol. 

Aux yeux du public, l'agression sexuelle criminelle était encore tenue pour un viol. Les différences en fonction 
du sexe des répondants étaient minimes, mais, fait curieux, les répondants du sexe masculin étaient légèrement plus 
susceptibles que les femmes d'être au courant du changement (18 % contre 15 %). Une relation prévisible s'est 
manifestée en fonction du niveau de scolarisation : plus du tiers des répondants possédant au moins une certaine 
fonnation universitaire étaient au fait du changement comparativement à 9 % seulement de ceux qui n'avaient fait que 
des études secondaires. Les répondants plus jeunes étaient plus susceptibles de connaître la nouvelle loi. Dix-neuf 

' Consulter dans Grossman (1990) les résultats des recherches expérimentales sur le changement de la terminologie. 
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pour cent de ceux du groupe d'âge 18-34, 15 % de ceux du groupe d'âge 35-54 et 12 % des répondants de 55 ans 
et plus ont répondu con-ectement. 

b) Changement apporté à la définition inscrite dans la Loi 

Un aspect encore plus important peut-être que la tenninologie actuelle conceme la question de la 
sensibilisation du public à l'égard des changements substantiels inscrits dans la loi. Quoique le public ne semble pas 
connaître les modifications d'ordre temriinologique, il connaît au moins les changements fondamentaux plus importants 
qu'a entraînés la modification des dispositions législatives de 1983. Le sondage d'opinion publique contenait plusieurs 
questions qui traitaient des changements considérables inscrits dans la loi. De façon générale, les résultats indiquaient 
une sensibilisation généralisée. Plus des trois quarts (77 %) des répondants savaient que les membres des deux sexes 
pouvaient maintenant être accusés d'avoir commis une agression sexuelle (en vertu des dispositions législatives 
antérieures à 1983, le viol ne pouvait être qu'une chose à savoir la pénétration d'une femme par un homme). Une fois 
de plus, la différence selon le sexe était faible, et la sensibilisation au changement était légèrement plus élevée chez 
les répondants du sexe masculin (79 % contre 74 %). 11 existait une corrélation nette entre le degré de sensibilisation 
et le niveau de scolarité des répondants : 83 % des personnes possédant une fonnation universitaire ont répondu 
con-ectement contre 65 % seulement pour les personnes qui n'avaient pas dépassé le niveau des études secondaires. 
Les différences selon l'âge étaient minimes. 

Une proportion encore plus élevée de répondants (83 %) était également au courant du fait qu'un homme peut 
être accusé d'agression sexuelle contre sa femme, et dans ce cas les hommes ont répondu con-ectement dans une 
proportion plus élevée (86 %) que les femmes (81 %). Les personnes ayant un niveau de scolarisation plus élevé 
étaient également plus susceptibles de répondre con-ectement. L'élimination de l'immunité accordée au conjoint était 
connue de 89 % des répondants jeunes, de 83 % des répondants d'âge moyen et de 72 % des répondants de 55 ans 
et plus. Un pourcentage semblable (84 %) de répondants ont indiqué que l'agression sexuelle pouvait avoir lieu sans 
lésion durable ou sans utilisation d'une anne et, dans ce cas, les pourcentages étaient identiques pour les hommes 
et pour les femmes. Dans une proportion de 94 %, les répondants qui avaient atteint le niveau universitaire ont 
répondu con-ectement, et le chiffre con-espondant s'établissait à 75 % pour les répondants qui avaient fait des études 
secondaires. Dans ce cas également les répondants plus jeunes étaient plus susceptibles de répondre con-ectement 
: 89 % d'entre eux étaient au courant du changement contre 68 % seulement des membres du groupe plus âgé. 

Plus des trois quarts des répondants (76 %) savaient que l'agression sexuelle pouvait se produire même en 
l'absence de relations sexuelles (en vertu de la loi sur le viol, ce demier ne se produisait que dans les cas de 
pénétration du vagin). Pour cette question, l'écart était légèrement plus grand entre les membres des deux sexes : 
79 % des hommes ont donné la bonne réponse contre 72 % seulement des femmes. Une fois de plus, les répondants 
possédant une fonnation universitaire ont donné une réponse con-ecte dans une proportion plus élevée (88 % contre 
80 % des répondants appartenant à la catégorie de ceux ayant fait certaines études universitaires et 64 % pour les 
répondants ayant fait des études secondaires). 

La dernière question traitait du rôle du comportement sexuel antérieur, et c'est celle qui est la plus 
détenninante peut-être. De façon plus précise, on a demandé aux répondants si, en général, il était possible de poser 
des questions au sujet du comportement sexuel antérieur dans un procès pour agression sexuelle. Il n'y a pas eu de 
différence dans les réponses données par les membres des deux sexes : 50 % des répondants des deux échantillons 
croyaient à tort que la réponse à la question était «oui», 35 % ont dit «non», et les 15 % qui restaient ne savaient pas. 
De tels résultats sont importants à noter car une des raisons qui empêchaient par le passé les victimes de signaler la 
chose à la police était la crainte que, en cas de procès, elles puissent faire l'objet de questions approfondies au sujet 
de leurs antécédents sexuels. 

De toute évidence, en 1988, le public était confijs quant à la mesure dans laquelle des questions relatives à 
la conduite sexuelle antérieure pouvaient être posées durant un procès pour agression sexuelle. La confusion est 
probablement plus grande et touche un pourcentage de personnes encore plus élevé peut-être étant donné que le 
sondage a été réalisé pendant qu'il se faisait de la publicité sur la décision de la Cour suprême dans la cause Seaboyer 
et Gayme et la disposition de la loi visant la protection des victimes de viol. 

Les résultats portent à croire que même si le public canadien tient peut-être encore à l'étiquette de viol du 
passé, il est également au courant de certains des,changements en profondeur les plus importants dans les tennes 
de la définition (ainsi que de la portée) des crimes d'agression sexuelle. Une telle prise de conscience peut avoir des 
conséquences importantes pour les taux de déclaration à la police. 
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c) Perception de la fréquence des agressions sexuelles au Canada 

Selon la perception du public canadien, l'agression sexuelle est une infraction répandue qui est commise dans 
bien des cas en toute impunité. Dans une proportion de 83 %, les répondants croyaient qu'«un grand nombre» 
d'agressions sexuelles se produisent au Canada. Il se manifeste une nette différence entre les deux sexes dans les 
réponses à cette question : les femmes plus que les hommes tendaient à appuyer l'opinion selon laquelle un grand 
nombre d'agressions sexuelles se produisent au pays (88 % comparativement à 75 % des hommes). 

d) Perception de la réaction de la justice pénale à l'agression sexuelle 

La plupart des gens ont une opinion négative de la façon dont le système de justice pénale au Canada réagit 
face au problème des agressions sexuelles. Une grande majorité de répondants (84 %) indiquaient que les 
contrevenants sexuels se faisaient «rarement» prendre. Un nombre légèrement plus élevé d'hommes que de femmes 
étaient d'avis que les contrevenants sexuels se faisaient «ft-équemment» prendre (13 % contre 9 %). Au point de vue 
de la scolarité, une proportion plus élevée de répondants qui n'avaient fait que des études secondaires étaient d'avis 
que les contrevenants sexuels se faisaient fréquemment prendre (15%) comparativement aux répondants de 
l'échantillon du niveau universitaire (5 %). De plus, la plupart des répondants (60 %) croyaient que le pourcentage de 
contrevenants impunis était plus élevé pour les cas d'agression sexuelle que pour les autres crimes de violence. (Pour 
obtenir davantage d'infonnation au sujet du sondage, voir le document du ministère de la Justice, 1988; Roberts et 
Gebotys, 1992). 

1.8 Probabilité de déclaration à la police 

Nous examinons dans le texte les écarts dans les taux de présentation de rapports d'agression sexuelle au 
pays. Les sondages d'opinion publique font ressortir l'importance de ne pas voir dans ces écarts un indice de taux de 
criminalité variable. 11 peut s'agir de différences dans la décision de rapporter les crimes. Un exemple suffit à illustrer 
la question. Le taux le plus faible d'agressions sexuelles au Canada (selon les cas déclarés à la police) est celui du 
Québec, qui n'atteint que la moitié du chiffre au niveau national. Cela signifie-t-il que les agressions contre les femmes 
sont moins fréquentes dans cette province que dans le reste du Canada? Les données du sondage d'opinion 
proposent une autre explication. Quand on a demandé s'ils rapporteraient un cas d'agression sexuelle, les répondants 
du Québec se sont montrés beaucoup moins disposés (que les répondants ailleurs au Canada) à donner une réponse 
affirmative. 

Cela porte à croire qu'une partie à tout le moins de la raison pour laquelle le taux d'agression sexuelle au 
Québec est si bas tient aux attitudes à l'égard de la présentation de rapports à ce sujet plutôt qu'à la fréquence réelle 
des agressions. Afin de pouvoir indiquer dans quelle mesure les attitudes à l'éganj de la présentation de rapports 
peuvent expliquer les différences, nous devons consulter les résultats d'une enquête nationale sur la victimisation. À 
cet égard (et à bien d'autres), l'Enquête sur la violence envers les femmes effectuée par Statistique Canada, et dont 
les résultats ont été publiés en 1994, aideront grandement les chercheurs qui oeuvrent dans ce domaine. 
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Chapitre 2 : Analyse de la statistique policière 

2.1 Aperçu 

Les principales données examinées dans le chapitre touchent la déclaration des crimes, leur classification de 
même que les décisions quant au bien-fondé et à l'inculpation en ce qui a trait à l'agression sexuelle et aux autres 
crimes graves contre la personne. À ce point-ci, nous examinons les principales questions abordées dans le chapitre 
2 du rapport, résumons brièvement les constatations récentes de la documentation de recherche et présentons des 
analysés des données du Programme de la Déclaration unifonne de la criminalité dans le contexte des questions 
abordées. 

C'est un fait avéré que la police appréhende rarement les contrevenants en flagrant délit, car elle doit plutôt 
s'en remettre aux victimes ou aux témoins pour porter ces crimes à l'attention du système de la justice pénale. Cela 
est particulièrement vrai pour les crimes qui se produisent rarement en public. Un crime est enregistré chaque fois 
qu'une personne téléphone à la police et déclare qu'une infraction s'est produite. L'appellation exacte retenue peut 
n'être détenninée que plus tard, une fois l'enquête «sur les lieux» temninée (Centre canadien de la statistique juridique, 
1988). 

Une fois que l'agression sexuelle est signalée à la police, elle est classée selon un des trois niveaux de gravité 
(c'est-à-dire, art. 271, art. 272 ou art. 273). Les infractions désignées auparavant viol et attentat à la pudeur 
comportaient un certain degré de clarté au plan conceptuel qui fait défaut aux infractions d'agression sexuelle. Si une 
victime rapportait un acte sexuel forcé qui impliquait la pénétration du vagin, l'affaire était, par définition, un viol et non 
un attentat à la pudeur. L'agression sexuelle n'est cependant pas définie dans le Code criminel du Canada, ce qui 
laisse les tribunaux libres de trancher la question des genres de comportement qui doivent entrer dans les différents 
niveaux de l'infraction (voir BoyIe, 1993; Watt, 1986). 

Des questions semblables confrontent les policiers qui doivent classer les affaires rapportées selon un des 
trois niveaux d'agression sexuelle. L'absence d'une con-espondance directe entre les infractions antérieures et les 
nouvelles signifie que la police ne peut tout simplement pas reclassifier ce qui aurait été un viol en cas d'agression 
sexuelle du niveau I (voir Roberts et Pires, 1992). En outre, les classifications faites par la police peuvent entrer en 
contradiction avec les perceptions des victimes, qui peuvent juger que l'affaire appartient à une catégorie plus élevée 
que celle adoptée par la police. Un aspect qui présente de l'intérêt est donc le classement fait par la police des 
rapports entre les trois niveaux d'agression sexuelle. 

L'étape suivante du processus de la justice pénale après le classement des rapports est la prise d'une décision 
sur leur bien-fondé. Une fois présenté à la police un rapport sur une affaire, une enquête préliminaire est effectuée 
suite à quoi un certain pourcentage de l'ensemble des rapports de crime sont classés «non fondés». On ne sait pas 
grand-chose de ce processus, mais on peut obtenir des renseignements en consultant le manuel de la Déclaration 
unifonne de la criminalité (voir Centre canadien de la statistique juridique, 1988) qui reflète les pratiques de la police 
au pays. 

Selon les indications contenues dans le manuel, l'expression «non fondée» signifie que, selon le ou les 
agent(s) enquêteur(s), un crime ne s'est pas produit et il n'y a pas eu de tentative en ce sens. Le manuel du CCSJ 
distribué aux forces policières précise 

que le fait de juger une affaire non fondée consiste à indiquer qu'aucune infraction de la loi ne s'est 
produite à ce moment ou à cet endroit. L'affaire non fondée n'est pas une affaire où une personne 
est coupable de méfait parce qu'elle rapporte une infraction qui ne s'est pas produite. Les affaires 
de ce genre doivent être reclassées. 

En réalité, le processus par lequel les rapports sont déclarés «non fondés» est plus complexe qu'il semble 
le laisser croire. Une version antérieure du manuel présente un exemple d'affaires qui doivent être jugées «non 
fondées» : 
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Par exemple, la police reçoit un rapport d'introduction par effraction. L'enquête révèle qu'un homme 
s'est introduit dans sa maison en passant par une fenêtre. Il avait oublié ses clés à l'intérieur par 
en-eur. Un voisin croyait qu'il était un cambrioleur et a téléphoné à la police. Cela doit être compté 
comme un rapport d'introduction par effraction, puis être classé dans la catégorie des infractions non 
fondées. 

Bien des critiques ont été faites à l'égard du processus de détennination du bien-fondé des cas (voir, par 
exemple, Gunn et Minch, 1988). Dans le passé, le taux de détennination du manque de fondement de crimes 
d'agression sexuelle comme le viol était plus élevé que celui de toute autre infraction pour lésions corporelles. En 1982, 
demière année d'application de la loi antérieure, le taux de cas jugés non fondés a atteint 30 % pour ce qui est du viol. 
Ce taux est beaucoup plus élevé que celui de la catégorie générale des crimes violents, qui à l'époque n'atteignait que 
6 % (Centre canadien de la statistique juridique, 1983). En conséquence, l'un des objectifs explicites de la réfonne 
des dispositions législatives de 1983 consistait à faire diminuer le pourcentage de rapports d'agression sexuelle 
déclarés «non fondés» par la police. 

Les demières statistiques examinées dans ce chapitre du rapport touchent les accusations déposées contre 
un accusé. Une fois éliminés les rapports jugés non fondés, ceux qui restent sont classés «infractions réelles». Toutes 
les infractions réelles font l'objet d'une enquête de la police, mais ce n'est que dans un certain nombre de cas de ce 
genre que des accusations sont déposées contre un suspect. Il se peut que des rapports soient éliminés sans qu'une 
accusation ne soit déposée contre un suspect. Les rapports du genre entrent dans là catégorie des autres cas 
éliminés, ce qui signifie que certaines circonstances ont empêché la déposition d'une accusation; par exemple, le 
plaignant refuse de signer la plainte ou, cas moins fréquent, il est impossible de porter plainte parce que le suspect 
est mort, a quitté le pays ou jouit de l'immunité contre les poursuites à cause de sa situation diplomatique. Les cas 
de ce genre sont très peu nombreux. 

Ainsi, une accusation n'est portée contre un suspect que pour une certaine proportion d'infractions «réelles» 
et pour une proportion encore plus faible d'affaires signalées. Le rythme auquel les crimes qu'on appelait avant «viols» 
étaient réglés par inculpation a été décrié par un grand nombre d'obsen/ateurs, qui prétendaient que la police hésitait 
davantage à porter des accusations dans les cas de viol que dans les autres cas d'infraction avec blessures corporelles. 
On s'attendait à ce qu'un des avantages accessoires de l'importance accordée à l'aspect agressif plutôt que sexuel des 
crimes d'agression sexuelle serait l'augmentation du pourcentage de cas menant à l'inculpation. Comme pour la 
question de la présentation des rapports, l'expérience connue suite à la modification des dispositions législatives au 
sujet du viol aux États-Unis est décevante. Ainsi, Polk (1985) a constaté que les taux de déposition d'accusation en 
cas de viol demeuraient relativement Inchangés après l'adoption de la loi sur la réforme des dispositions (voir également 
Loh, 1981 et Marsh et coll., 1982). 

2.2 Recherches sur l'application du processus de la justice pénale aux rapports d'agression sexuelle 

11 est impossible, dans une brève introduction, de résumer tous les travaux de recherche sur l'agression 
sexuelle qui ont été effectijés au Canada ces demières années (voir Roberts et Grossman, 1991, qui donnent une 
biographie annotée des recherches sur l'agression sexuelle depuis 1977). Nous comptons cependant résumer 
brièvement certaines des constatations des travaux de recherche qui sont directement pertinentes aux questions 
examinées dans le chapitre. (L'analyse des constatations antérieures sur la question de la détennination de la peine 
apparaît au chapitre 3 du rapport.) 

a) Fréquence de l'agression sexuelle 

Un élément essentiel de toute analyse de la statistique sur les agressions sexuelles est ce qu'on appelle le 
«chiffre noir» du crime, à savoir le pourcentage d'affaires non signalées à la police. Beaucoup de choses ont été 
écrites au sujet de la fréquence des agressions sexuelles non signalées (les lecteurs qui désirent obtenir un résumé 
récent de cette documentation peuvent consulter DeKeseredy et Hinch, 1991). La meilleure façon d'établir le 
pourcentage des agressions non signalées au système de justice pénale consiste à procéder à une enquête sur la 
victimisation dans laquelle les membres du public sont abordés directement et inten-ogés au sujet de victimisations 
récentes. 

Au Canada, un sondage de ce genre portant sur la victimisation en milieu uriaain au pays a été réalisé en 
1982, année qui a précédé celle où a été adoptée la loi qui a réfonne les dispositions relatives au viol. Le sondage 
a révélé que plus de la moitié des agressions sexuelles commises (62 %) n'étaient pas signalées à la police. 
Différentes enquêtes (voir, par exemple, Brickman et Briere, 1980) ont prétendu que le pourcentage de cas qui 
demeurent non signalés est encore plus élevé. Même si l'Enquête sociale générale réalisée en 1988 examinait la 
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victimisation au Canada, la taille de l'échantillon était trop faible pour foumir des prévisions fiables sur les cas 
d'agressions sexuelles (voir Sacco et Johnson, 1990). 

La recherche la plus récente sur la fréquence de l'agression sexuelle au Canada est celle du projet sur la 
sécurité des femmes, réalisé à Toronto et financé (en partie) par le Comité canadien de la violence faite aux femmes. 
Cette enquête a révélé que les taux de victimisation sexuelle étaient encore plus élevés que ceux indiqués par les 
études antérieures. Par exemple, juste un peu plus de la moitié (51 %) des répondants ont signalé au moins une 
expérience d'agression sexuelle sous fonne de viol ou de tentative de viol à l'âge de 16 ans ou plus. H est difficile 
d'extrapoler à partir d'une enquête unique pour établir des statistiques nationales sur la victimisation, mais les résultats 
obtenus montrent clairement que la fréquence de l'agression sexuelle selon le nombre de cas signalés à la police ne 
représente qu'une fraction de la fréquence véritable de ce crime au Canada (voir l'annexe A du rapport final du Comité 
pour obtenir d'autres détails au sujet de l'enquête). Les évaluations les plus récentes sont tirées de l'Enquête sur la 
violence faite aux femmes, qui a révélé que 6 % seulement des agressions sexuelles étaient signalées à la police 
(Statistique Canada, 1993). 

b) Effets de la réforme des dispositions de la loi applicables au viol au Canada 

Quels ont été les effets de la loi sur l'agression sexuelle sur le nombre de cas rapportés? Une évaluation 
nationale des rapports faits à la police sur une période de 15 ans a révélé plusieurs constatations importantes. En 
premier lieu, il s'est produit une augmentation considérable du nombre de rapports d'agression sexuelle présentés à 
la police suite à l'adoption de la loi sur la réfonne des dispositions relatives au viol en 1983. En 1982, le taux de 
rapports d'agression sexuelle (viol, tentative de viol, attentat à la pudeur contre un homme ou une femme) s'établissait 
à 52 pour 100 000 personnes. En 1988, le taux avait plus que doublé et s'établissait à 112 pour 100 000 personnes 
pour l'ensemble des agressions sexuelles, tous niveaux confondus (voir Roberts, 1990a). 

En ce qui conceme le nombre d'affaires, 10 285 rapports d'agression sexuelle ont été présentés à la police 
en 1982. Le chiffre correspondant pour 1988 s'établit à 29 111. Cette augmentation du nombre de rapports a été 
nettement plus forte que celle qui s'est manifestée pour les autres crimes de violence, y compris les voies de fait. 11 
existe plusieurs interprétations possibles de cette augmentation, mais la plus vraisemblable semble être le fait que la 
réfonne de la loi a incité un plus grand nombre de victimes à se décider à rapporter les agressions sexuelles à la police 
(voir Roberts et Gebotys, 1992, ainsi que Renner et Sahjpaul, 1986). 

Selon une autre constatation importante de cette recherche, les écarts sont très grands entre les provinces 
dans les taux de présentation de rapports d'agression sexuelle. En 1988, ces taux au Canada variaient entre le chiffre 
peu élevé de 57 pour 100 000 personnes au Québec et 594 pour 100 000 personnes dans les Tenitoires du 
Nord-Ouest. Le taux en Ontario s'établit à environ le double de celui qui est signalé pour la province voisine (Québec). 
Ces faits à eux seuls n'établissent pas clairement si les différences correspondent à des écarts dans les cas véritables 
d'agression ou à la mesure dans laquelle les victimes sont disposées à présenter un rapport à la police. 

Si le projet de loi C-127 a exercé un effet positif sur les attitudes et le comportement subséquent des victimes, 
l'incidence de la façon dont le système de justice pénale traite les rapports a été moins marquée. Des recherches 
réalisées pour le compte du ministère de la Justice (par exemple. Université du Manitoba, 1988) portent à croire que 
le taux de rapports jugés non fondés entre la période antérieure et celle qui est postérieure à la loi sur la réfonne a 
diminué. D'autres recherches effectuées à partir de données nationales ont montré que les taux de rapports sans 
fondement n'ont pas évolué entre 1983 et 1988 (voir ministère de la Justice, 1990; Roberts, 1990a). Le taux de 
rapports jugés non fondés pour ce qui est des crimes d'agression sexuelle s'établissait à 14 % en 1982 et à 15 % en 
1988. Il faut dire que les réfonnes des dispositions des lois prennent parfois beaucoup de temps avant d'exercer un 
effet décelable sur les intervenants de la justice pénale. 

Un des objectifs du présent rapport est donc de voir si les taux de rapports jugés non fondés pour les trois 
niveaux d'agression sexuelle ont diminué ou non depuis 1988. Les recherches effectuées pour le compte du ministère 
de la Justice ont révélé des écarts considérables au pays : au Québec, le taux de rapports jugés non fondés 
s'établissait à 7 %, mais au Yukon près du tiers des rapports d'agression sexuelle ont été rejetés par la police qui les 
jugeait non fondés (Roberts, 1990a). 

Des résultats semblables se dégagent pour ce qui est des taux d'inculpation pour agression sexuelle. Il s'est 
produit une augmentation du taux d'inculpation pour les crimes d'agression sexuelle entre 1982 et 1988, mais il s'est 
produit la même chose pour les autres crimes contre la personne, ce qui porte à croire que des facteurs autres que 
la loi sur la réfonne des dispositions relatives au viol ont contribué à ce changement. Une fois de plus, les écarts entre 
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les points du pays étaient marqués. Les taux en question variaient entre un niveau minimum de 38 % au 
Nouveau-Brunswick et un niveau maximum de 72 % dans les Tenitoires du Nord-Ouest. 

L'objectif central de la loi sur la réfomie des dispositions relatives au viol de 1983 était l'accroissement de 
l'efficience dans la façon dont le système de justice pénale traite les cas d'agression sexuelle. À cet égard également, 
l'incidence du projet de loi C-127 semble avoir été minime. Le ministère fédéral de la Justice a commandé des études 
en plusieurs endroits du pays, et les résultats ont indiqué peu de changements dans les taux de déclaration de 
culpabilité (voir le document du ministère de la Justice, Canada, 1990, tableau 16). À certains endroits, il s'est produit 
en réalité une diminution du taux de déclaration de culpabilité : à Winnipeg, ce demier est tombé à 47 % alors qu'il 
atteignait 64 % avant l'entrée en vigueur de la loi sur la réfonne des dispositions relatives au viol. À Vancouver, le taux 
de déclaration de culpabilité s'établissait à 56 % avant la réfome, mais il est tombé à 53 % après la réfonne". 

c) Homicide avec agression sexuelle 

Nous allons décrire brièvement une autre étude récente réalisée pour le compte du ministère de la Justice du 
Canada. Cette recherche descriptive a utilisé la base de données sur les homicides (que conserve également le Centre 
canadien de la statistique juridique) afin de dresser le portrait de la fonne la plus grave d'agression sexuelle : l'homicide 
avec agression sexuelle. Selon la définition qu'en donne le CCSJ, il s'agit d'un homicide commis au cours d'une 
agression sexuelle. En consultant les rapports sur les homicides établis par les policiers du Canada, les chercheurs 
ont examiné tous les homicides du genre commis au cours de la période comprise entre 1974 et 1989. 

En 1989,3 % de l'ensemble des homicides se sont produits pendant la perpétration d'une infraction sexuelle. 
Ce chiffre est demeuré stable au cours des 20 demières années. En 1974, il y a eu 22 victimes d'homicide avec 
agression sexuelle au Canada, et le chiffre con-espondant pour 1989 s'établit à 21. Dans une proportion de 85 %, les 
victimes d'homicide avec agression sexuelle étaient des femmes. Ce chiffre con-espond au pourcentage de l'ensemble 
des victimes d'agression sexuelle qui sont des femmes. 

Un changement est toutefois survenu dans l'âge des victimes d'homicide avec agression sexuelle. Au cours 
de la période comprise entre 1961 et 1970, une victime sur cinq seulement avait moins de 21 ans; cependant, au cours 
de la période comprise entre 1971 et 1989, une bonne moitié des victimes d'homicide avec agression sexuelle entraient 
dans cette catégorie d'âge. Le suspect n'était pas connu de la victime dans 30 % des cas enregistrés. Ce pourcentage 
est le plus élevé panni tous les autres genres d'homicide commis par des étrangers. (Les lecteurs qui désirent obtenir 
des renseignements supplémentaires au sujet de l'étude sur l'homicide avec agression sexuelle peuvent consulter 
Roberts et Grossman, 1992. Ceux qui veulent en savoir davantage sur l'évaluation des agressions sexuelles et obtenir 
la liste des rapports de recherche disponibles peuvent consulter le document du ministère de la Justice du Canada, 
1990. Un résumé concis des principales constatations se trouve dans le document de Biesenthal, 1991). 

Résumé 

L'intérêt à l'égard de la fréquence de l'agression sexuelle et celui portant sur la réaction de la justice pénale 
ont donné lieu à beaucoup de travaux de recherche au cours des dix demières années. Pour certains de ces travaux, 
les chercheurs ont puisé à même les diverses bases de données du Centre canadien de la statistique juridique. 
L'analyse des tendances dans les taux de déclaration depuis l'adoption de la loi sur la réfonne des dispositions relatives 
au viol en 1983 révèle une augmentation considérable du nombre de victimes qui se sont décidées à présenter un 
rapport à la police. Les taux de déclaration des agressions sexuelles varient grandement au pays, mais les sondages 
d'opinion portent à croire qu'une partie de l'écart peut s'expliquer par les différences dans les attitudes à l'égard de la 
déclaration de tels crimes. Par ailleurs, les données du Programme DUC ne révèlent aucun changement dans le 
pourcentage de cas jugés «non fondés» ou le pourcentage de cas ayant débouché surune inculpation. Les recherches 
d'évaluation effectuées par le ministère de la Justice ont également révélé peu de changements dans le taux de 
déclaration de culpabilité des agresseurs sexuels après l'adoption du projet de loi C-127. Finalement, les sondages 
d'opinion portent à croire que le public canadien a des notions démodées sur ce qui constitue une agression sexuelle. 

2.3 Programme de la Déclaration uniforme de la criminalité 

La base de données utilisée pour réaliser les analyses des agressions sexuelles signalées à la police est le 
Programme de la Déclaration unifonne de la criminalité, qui a été mise en oeuvre en 1962 et qui produit un indice 
unifonnisé de la fréquence de la criminalité dans la société canadienne contemporaine. Les organismes locaux 
d'application de la loi présentent des formulaires remplis ou des aibans de données automatisés au Centre canadien 

' L'évaluation n'a pas permis d'utiliser des données nationales afin d'étudier les taux de déclaration de culpabilité. 
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de la statistique juridique, dépôt central de la statistique de la justice pénale établi à Statistique Canada. Le Programme 
DUC repose sur les rapports de cas présentés par les forces policières provinciales et municipales de tout le pays 
(consulter le document du Centre canadien de la statistique juridique, 1988, pour obtenir une description plus complète 
de la DUC). La statistique examinée dans le présent rapport provient de la DUC dans sa fonne regroupée ainsi que 
du Programme DUC révisé qui avait pour objectif de réunir des détails supplémentaires au sujet des affaires 
criminelles. 

Le Programme DUC fondé sur des données agrégées foumit les données de base de la publication annuelle 
de Statistique Canada intitulée Statistique de la criminalité du Canada (voir Centre canadien de la statistique juridique, 
1994). Le tenne «agrégé» désigne le fait que l'enquête réunit des données soriimaires, agrégées, suivant un fonnat 
qui ne pennet pas d'en faire une analyse détaillée. En outre, elle ne foumit pas de renseignements au sujet de 
variables comme la relation entre la victime et le suspect. En réalité, il ne s'y trouve aucune infonnation concemant 
les caractéristiques des victimes. La base de données agrégées tire son utilité du fait qu'elle présente un portrait 
véritablement national de la fréquence des crimes signalés à la police, mais elle ne peut foumir de renseignements en 
profondeur au sujet de variables clés touchant l'infiaction, le suspect et la victime. 

Le Programme DUC fondé sur des données agrégées respecte la règle de l'infraction la plus grave. Cela 
signifie que si une affaire criminelle donnée contient plus d'une infraction, seule la plus grave est enregistrée. Dans 
le contexte actuel, si une agression sexuelle et une infraction moins grave se produisent durant la même affaire, 
l'infraction moins grave n'est pas comptabilisée. Comme l'agression sexuelle est l'une des infractions contre la 
personne les plus graves, cette règle ne fausse pas nos analyses dans une grande mesure. 

Les données provenant du Programme DUC fondé sur des données agrégées peuvent nous renseigner 
beaucoup au sujet des tendances nationales et provinciales dans le domaine des plaintes déposées à la police. Par 
exemple, elles peuvent servir à démontrer les différences entre les taux de rapports jugés non fondés pour diverses 
infractions. Elles ne peuvent toutefois jeter de lumière sur les écarts qui existent dans les caractéristiques des victimes 
mêmes et des suspects, ni établir, par exemple, si le taux de rapports jugés non fondés est plus élevé pour ce qui 
touche les agressions sexuelles où la victime et le suspect se connaissaient. Pour y aniver, nous allons consulter une 
base de données au micro niveau, comme le Programme DUC fondé sur l'affaire criminelle ou sur les données 
agrégées^. 

La base de données au micro niveau connue sous le nom de DUC 11 saisit un grand nombre des éléments 
de données nécessaires à la compréhension de la façon dont sont traités les cas d'agression sexuelle. On y trouve, 
par exemple, des renseignements au sujet des victimes et des suspects (l'âge et le sexe, par exenriple), des 
circonstances qui ont entouré la perpétration de l'infraction (si l'alcool ou les drogues y ont joué un rôle) et de la nature 
de l'agression (utilisation d'une anne ou non, lieu où s'est produite l'agression). Le Programme DUC fondé sur des 
données agrégées est passé du stade de la mise au point à celui de la mise en oeuvre. 

Le nouveau Programme DUC a pour objet de produire à la fois un indicateur de la fréquence de la criminalité 
au Canada et une description des caractéristiques des affaires criminelles. Les services policiers du Canada aux 
paliers fédéral, provincial et municipal réunissent les données et les transmettent sur mban au Centre canadien de la 
statistique juridique qui se charge de ia saisie, de la vérification et de la diffusion de l'information au public. 

Une réserve importante en ce qui touche le nouveau Programme DUC tient au fait que, au moment de la 
rédaction du présent document, sa portée n'est pas entièrement nationale, car toutes les forces policières du Canada 
ne sont pas raccordées «en direct». Pour l'année civile 1991, environ 12 % des affaires criminelles signalées à la 
police ont été saisis dans la DUC 11. Les constatations doivent être perçues comme des indications seulement, et il 
faut prendre des précautions avant de tirer des conclusions à partir de ces données. La question de la représentativité 
sera examinée plus loin dans le rapport. Les personnes qui désirent obtenir des renseignements supplémentaires au 
sujet du Programme DUC peuvent consulter le manuel de la Déclaration unifonne de la criminalité (Programme fondé 
sur l'affaire criminelle), qu'il est possible d'obtenir auprès du Centre canadien de la statistique juridique. 

" Ni l'enquête dans sa fonne regroupée ni celle sur la DUC au mbro niveau ne peuvent donner de réponses aux questions plus 
détaillées concemant la cause des écarts notés dans ces données statistiques. Si, par exemple, le taux de rapports jugés non fondés 
est nettement plus élevé pour l'agression sexuelle que pour les autres crimes de violence, cela s'explique-t-il par les attitudes 
stéréotypées adoptées à l'égard de la victime d'agressbn sexuelle ou des différences réelles notées dans les cas rapportés à la 
poHce? Pour répondre à ces questions, il faudrait procéder à une analyse approfondie des dossiers de la police et de ceux de l'État 
et effectuer des entrevues auprès des agents de police et des victimes. 
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Finalement, nous désirons ajouter une réserve touchant la définition d'une affaire. Selon le manuel de la DUC, 
deux infractions à la loi ou plus (de même que les victimes et les personnes accusées qui s'y rattachent) sont 
regroupées en une seule affaire unique si, de manière exclusive, elles sont commises par la même personne ou le 
même groupe de personnes. Cela signifie qu'une affaire peut ne pas être une «opération» distinctive en ce sens qu'il 
s'est produit une infraction à une seule disposition de la loi (les lecteurs qui désirent plus de renseignements peuvent 
consulter le document du Centre canadien de la statistique juridique, 19913). 

Nonobstant les réserves exprimées plus haut, mises ensemble, les deux versions du Programme DUC 
fournissent beaucoup de renseignements au sujet du nombre et de la nature des cas d'agression sexuelle rapportés 
à la police au pays. 

2.4 Programme DUC fondé sur les données agrégées 

Comme l'objectif premier du Programme DUC fondé sur les données agrégées consiste à dresser le portrait 
de la fréquence des différents crimes commis au pays et dans le temps, c'est à partir de là que nous entreprenons 
notre examen de la fréquence des crimes d'agression sexuelle rapportés à la police. Nous prenons les données à partir 
de l'étape où un rapport est enregistré par un policier et finissons au point où un cas donné est réglé d'une façon ou 
d'une autre, que ce soit par l'inculpation de l'accusé ou par l'un des moyens selon lesquels la police juge «résolu» une 
affaire criminelle donnée. 

a) Taux de voies de fait et d'agressions sexuelles signalées à la police 

Comme nous l'avons signalé précédemment, le Programme DUC présente deux taux d'infractions rapportées 
: le taux de rapports faits à la police, qui vaut également pour les affaires classées subséquemment comme «non 
fondées», et le taux d'infractions «réelles», terme utilisé par le CCSJ afin de désigner le taux d'affaires jugées 
«fondées». Nous avons choisi de présenter dans le texte le taux d'affaires réelles plutôt que celui des rapports faits 
à la police et ce, dans le but d'assurer l'unifonnité avec les autres publications de Statistique Canada. La publication 
annuelle intitulée Statistique de la criminalité au Canada présente, par exemple, le taux d'affaires réelles, et non 
l'ensemble des cas signalés à la police. 

Les données pour l'ensemble des niveaux d'agression sexuelle apparaissent au tableau 1 pour le Canada, 
les provinces et les territoires. Le taux national de rapports d'agression sexuelle en 1992 s'établissait à 126 pour 
100 000 habitants, ce qui représente une augmentation de 12 % par rapport à l'année précédente et de 31 % par 
rapport à la période de 1988 à 1992. On a observé un accroissement national de 168 % dans ce domaine (le taux 
d'affaires est passé de 47 à 126 pour 100 000 habitants) depuis l'adoption de la loi en 1983, mais, comme nous l'avons 
indiqué plus haut, le gros de l'augmentation s'est produit au cours des premières années. Si nous divisons la période 
en deux intervalles de cinq ans, nous constatons que l'augmentation du taux d'agressions sexuelles s'établissait à 87 % 
pour la première période de cinq ans (1983-1987) et à 31 % seulement pour la seconde (1988-1992). 

Comme on peut le voir au tableau 2, les statistiques sur les taux de voies de fait à l'échelle nationale révèlent 
une tendance différente, ayant augmenté de 38 % entre 1983 et 1987 et de 27 % entre 1988 et 1992. Le taux de voies 
de fait pour 1992 représente un accroissement de 4 % par rapport à l'année précédente. Les taux national et provincial 
de voies de fait rapportées à la police sont présentés à la figure 2. On constate que les taux de voies de fait 
rapportées à la police pour ce genre d'infraction sont beaucoup plus élevés que pour les agressions sexuelles : en 
1992,803 pour 100 000 personnes contre 126 pour 100 000 pour les agressions sexuelles. L'augmentation globale 
des taux de voies de fait s'établit à 81 % pour la période comprise entre 1983 et 1992. Le taux de voies de fait a 
également grimpé rapidement, mais pas dans la proportion notée pour l'agression sexuelle. 

Le tableau 3 classe les provinces et tenitoires suivant le rang qu'ils occupent en ce qui conceme les taux 
d'agression sexuelle. On observe des écarts considérables entre les provinces et tenitoires car les taux varient entre 
65 pour 100 000 personnes au Québec et 923 pour 100 000 personnes dans les Tenitoires du Nord-Ouest (tous 
niveaux confondus). Il faut toutefois signaler que le nombre réel d'affaires dans les tenitoires ou provinces de moindre 
envergure est assez faible, ce qui expose par conséquent les taux à des écarts considérables (voir les tableaux 
suivants). Il est possible de soutenir que ce territoire et cette province ne peuvent se comparer pour ce qui est de la 
taille de la population, mais même pour les provinces voisines de taille comparable les écarts sont marqués : à 65, le 
taux du Québec n'atteint qu'environ la moitié de celui de l'Ontario (116). Il faut interpréter les chiffres en question à 
la lumière de l'analyse présentée plus haut concemant les taux d'infraction et la décision des victimes de signaler les 
crimes à la police. 
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Le tableau 4 classe également les provinces et tenitoires, mais pour ce qui touche les voies de fait. Comme 
on peut le voir, les taux sont très variables pour les voies de fait également, car ils s'établissent entre 499 pour 100 000 
personnes au Québec et 4 945 pour 100 000 personnes dans les Tenitoires du Nonj-Ouest (tous niveaux confondus). 

Une analyse statistique a été effectuée afin de détenniner le degré d'association entre les deux hiérarchies 
d'infraction et de voir si les provinces et tenitoires où les taux de voies de fait sont les plus élevés sont également celles 
où les taux d'agression sexuelle sont les plus élevés. Le classement des provinces et tenitoires selon le rang des taux 
d'affaires rapportées a été comparé à l'aide d'une con-élation de rangs de Speannan {Rho - voir Baining et Kintz, 1968). 
L'analyse a démontré qu'il existait en réalité un degré élevé d'association entre les rangs occupés pour ce qui touche 
les voies de fait et l'agression sexuelle (au niveau de signification 0,5 le Rho = -1-0,67). Ce qui n'est peut-être pas 
surprenant, c'est que les provinces et tenitoires où les taux d'agression sexuelle sont les plus élevés tendent également 
à être celles où les taux d'agression non sexuelle sont les plus élevés. 

Le tableau 5 présente les taux pour les trois niveaux de voies de fait et d'agression sexuelle pour les années 
1983 à 1992. Il démontre que les infractions d'agression sexuelle, en particulier celles qui appartiennent au niveau 
supérieur de gravité, con-espondent à peu d'affaires pour 100 000 personnes comparativement aux infractions de voies 
de fait et aux taux globaux des crimes de violence. 

b) Nombre de rapports d'agression sexuelle et de voies de fait, au Canada et dans les provinces 

Après avoir présenté les taux d'agression sexuelle et de voies de fait pour 100 000 habitants, nous allons 
foumir des statistiques sur le nombre de ces crimes qui sont signalés à la police. Nous analysons ici le nombre de 
rapports présentés à la police, au lieu du seul nombre d'infractions «réelles». Notre décision de présenter le nombre 
total de rapports (et non le nombre d'infractions «réelles») s'explique du fait qu'il sera question des affaires non fondées 
plus loin dans le rapport. 

Le tableau 6 présente le nombre de rapports d'agression sexuelle présentés à la police au palier national et 
par province ou territoire. Le tableau montre que, en 1992, année la plus récente pour laquelle les données sont 
disponibles, 39 829 rapports d'agression sexuelle du niveau 1,11 ou 111 ont été faits à la police au pays. Ce nombre 
con-espond à une augmentation de 12 % par rapport aux 35 570 rapports enregistrés parla police l'année précédente. 
À titre comparatif, 233 420 rapports des trois infractions de voies de fait ont été présentés au cours de la même année, 
et dans ce cas l'augmentation atteint 4 % par rapport à 1991 (voir le tableau 7). 

Si nous remontons plus loin dans le teriips, nous pouvons constater que le nombre de rapports d'agression 
sexuelle a augmenté de 35 % au cours de la période de 5 ans comprise entre 1988 et 1992, car le nombre d'affaires 
est passé de 29 114 à 39 829. Dans ce cas également, la tendance se compare à celle des infractions de voies de 
fait qui a également connu une augmentation de 33 % (de 175 252 en 1988 à 233 240 en 1992) au cours de la période 
de cinq ans (voir le tableau 7). Ainsi, au palier national, il est évident qu'il s'est produit une augmentation du nombre 
de rapports d'agression sexuelle au cours des cinq demières années, mais à un rythme qui n'a pas été plus rapide que 
pour les voies de fait. 

11 semble également, à partir de l'examen de ces données, que l'augmentation très marquée du nombre de 
rapports d'agression sexuelle qui s'est produite après l'adoption de la réfomie des dispositions relatives au viol a 
maintenant atteint un plateau. On peut le voir une fois de plus en divisant la période 1983-1992 en deux intervalles 
de cinq ans. Au cours des cinq premières années (1983-1987), le nombre de rapports d'agression sexuelle a augmenté 
de 91 % (il est passé de 13 851 à 26 443). Dans le second inten/alle (1988-1992), le nombre de rapports a augmenté 
au rythme beaucoup plus lent de 37 % (il est passé de 29 114 à 39 829). La différence d'ordre de grandeur est de 
-54 % (91 % - 37 %). 

Les données relatives aux voies de fait (tous niveaux confondus) sont plutôt différentes : l'accroissement pour 
le premier inten/alle (1983-1987) a été semblable à celui du second. Pour l'inten/alle 1983-1987, l'accroissement a 
atteint 43 % (de 116 768 à 167 258 rapports) contre 33 % pour le second (de 175 252 à 233 420 rapports). La 
différence dans l'ordre de grandeur est le suivant : -10 %. Ces constatations sont importantes car elles portent à croire 
à la possibilité que l'augmentation du nombre de rapports d'agression sexuelle au cours des années 1980 était 
attribuable à un changement dans les attitudes des victimes : les victimes peuvent être devenues plus sensibilisées 
à.la question de la présentation de rapports à cause de la publicité qui a entouré l'adoption de la loi sur la réforme des 
dispositions relatives au viol. 
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L'analyse de la statistique relative au nombre de rapports pour le Canada de mois en mois durant la période 
1983-1992 jette de la lumière sur une hypothèse présentée au moment où a été rendue la décision de la Cour suprême 
à l'égard des appels de Seaboyer et Gayme en 1991 (voir l'introduction). Certains avaient prétendu que la décision 
du tribunal allait entraîner une diminution du nombre de rapports d'agression sexuelle présentés à la police. L'examen 
des données statistiques elles-mêmes démontre qu'il n'y a pas eu de telle diminution. 

c) Écarts entre les provinces et territoires 

Comme pour les autres données statistiques sur la justice pénale, les écarts entre les provinces sont assez 
marqués en ce qui conceme les agressions sexuelles et les voies de fait. Nous examinons ici les données pour 
l'intervalle le plus récent (1988-1992). Durant ce demier intervalle, comme nous l'avons déjà vu (voir plus haut), 
l'accroissement du taux de présentation de rapports d'agression sexuelle (tous niveaux confondus) a atteint 29 %. Au 
cours de ces cinq années, il ne s'est produit pratiquement aucun changement (hausse de 3 %) dans le taux 
d'agressions sexuelles rapportées à la police en Colombie-Britannique. L'augmentation en Alberta (30 %) se 
rapprochait de la moyenne nationale, mais d'autres provinces ou tenitoires ont connu des accroissements plus 
marqués. En Saskatchewan et à l'île-du-Prince-Édouani, le nombre de rapports d'agression sexuelle a doublé au cours 
de l'intervalle (voir le tableau 8). 

Il convient de noter que les rythmes de progression fluctuent de façon marquée d'une année à l'autre. Selon 
que la période retenue pour les fins de la comparaison est longue ou courte, le taux de croissance et le classement 
des provinces et tenitoires peuvent être fort différents. Ces données n'établissent pas clairement si ces fluctuations 
reflètent des écarts dans la commission d'infractions ou des différences dans la décision prise par les victimes de 
signaler les crimes à la police dans différentes parties du pays. 

11 y a moins de différence dans l'augmentation du nombre de voies de fait enregistrées dans les diverses 
parties du pays. L'augmentation au niveau national s'est établie à 26 %, le nombre de rapports passant de 633 à 
792 pour 100 000 habitants entre 1988 et 1992 (les trois niveaux de voies de fait confondus). Le tableau 9 présente 
l'ordre d'importance des provinces et territoires en ce qui conceme les accroissements du pourcentage de voies de fait 
au cours de l'intervalle 1988-1992. On passe d'une diminution de 6 % au Yukon à une hausse de 55 % en Nouvelle-
Ecosse. La différence entre le taux le moins élevé et le plus élevé s'établit à 61 %, comparativement à la différence 
de 100 % pour ce qui conceme les taux d'agression sexuelle au cours du même intervalle (voir le tableau 8). 

d) Répartition des rapports entre les trois niveaux de gravité 

À ce point-ci, nous examinons le nombre de rapports d'agression sexuelle qui ont été classés selon les trois 
niveaux de gravité. En premier lieu, nous notons qu'en 1992, 96 % des rapports d'agression sexuelle avaient été 
classés par la police au niveau 1, 3 % au niveau 11, et 1 % au niveau 111. Les variations du nombre d'infractions par 
rapport à l'année précédente sont les suivantes : agression sexuelle (niveau 1), 13 %; agression sexuelle année (niveau 
11), -5 %; agression sexuelle grave (niveau 111), -12 %. Les données nationales et provinciales pour les trois niveaux 
d'agression sexuelle paraissent aux tableaux 10 à 12. Ces tableaux révèlent une augmentation de 39 % au cours de 
l'intervalle de cinq ans (1988-1992) en ce qui conceme l'agression sexuelle du niveau 1, à peu près aucun changement 
(hausse de moins de 1 %) en ce qui conceme l'agression sexuelle du niveau 11, et une progression de 13 %, en ce qui 
conceme l'agression sexuelle du niveau III (voir les tableaux 10 à 12). 

La statistique relative à l'agression sexuelle la plus grave mérite qu'on s'y an-ête car, contrairement à ce qui 
s'est produit pour l'agression sexuelle du niveau 1, le nombre de cas a diminué en réalité : il est passé de 685 en 1983 
(année de l'adoption du projet de loi C-127) à 417 en 1988. Cela représentait une diminution de 39 % pour l'intervalle 
1983-1988, ce qui est d'autant plus remarquable que, au même moment, les chiffres pour les autres genres de voies 
de fait augmentaient. On a obsen/é en 1989 une légère augmentation par rapport à l'année précédente, puis une faible 
diminution en 1990 suivie d'une hausse marquée jusqu'à l'année la plus récente. 

Il semble peu vraisemblable que la fréquence réelle du crime le plus grave puisse avoir diminué de façon 
constante et abnjpte avant de repartir à la hausse en 1990 et en 1991. Selon toute probabilité, dans plusieurs 
provinces et tenitoires, des changements se sont produits dans le processus de classiflcation adopté par les policiers 
pour enregistrer les rapports d'affaires présentés par lés victimes pour l'un des trois niveaux d'agression sexuelle, ou 
encore dans la disposition des victimes à présenter ou non un rapport. À ce point-ci, nous passons donc à l'examen 
des tendances récentes dans la répartition des cas rapportés pour les trois niveaux. 

De toute évidence, les victimes ne rapportent pas d'affaires en fonction des articles du Code criminel, et ce 
travail doit être fait par le policier. Comme le Code ne contient pas de définition de l'agression sexuelle et peu 
d'indications sur les affaires à classer au niveau 111 plutôt qu'au niveau I, le policier a beaucoup de latitude à cet égard. 
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H se dégage certaines tendances intéressantes quand nous examinons la répartition des rapports d'agression sexuelle 
ou non au Canada. Les données figurent au tableau 13, qui révèle d'assez nettes différences de tendance entre 
l'agression sexuelle et les voies de fait. En 1983, première année d'application de la nouvelle loi, 88 % de l'ensemble 
des rapports d'agression sexuelle étaient classés par la police au niveau de gravité le plus bas. Le chiffre à cet égard 
était plus élevé que celui qui se rapportait aux voies de fait (75 %). Les moyennes pour la période comprise entre 1983 
et 1992 atteignent 79 % pour les voies de fait et 94 % pour l'agression sexuelle. 

Le pourcentage d'affaires traitées comme une agression sexuelle du niveau 1 a commencé à augmenter de 
façon systématique au cours des demières années de sorte que, en 1989,96 % de l'ensemble des rapports d'agression 
sexuelle étaient classés au niveau 1 (contre 80 % seulement des rapports de voies de fait). Naturellement, cela était 
accompagné par une diminution du pourcentage total des agressions classées aux niveaux 11 ou 111, qui sont tombées 
à 3 % dans le premier cas et à 1 % dans le second contre 7 % et 5 % en 1988. Ce phénomène a été étudié ailleurs 
(voir Roberts, 1990; Roberts et Pires, 1992), mais, vraisemblablement, la tendance ne représente pas simplement une 
augmentation plus marquée des rapports au premier niveau de gravité, mais est probablement reliée davantage à une 
modification des pratiques policières. 

Les policiers sont peut-être plus disposés à classer les rapports (et à déposer par la suite une accusation dans 
les affaires jugées fondées) au premier niveau de gravité. Par conséquent, certaines affaires qui, en 1983, auraient 
été classées aux niveaux 11 ou 111, le sont maintenant au niveau 1. La tendance peut avoir des répercussions 
importantes pour la suite qui est donnée aux cas d'agression sexuelle ainsi que pour les expériences tant de la victime 
que de l'accusé, de sorte qu'un complément d'analyse se justifie. 

Quelle que puisse être la raison de cette tendance à l'augmentation du nombre de cas du niveau I, qui tonnent 
d'ailleurs un pourcentage sans cesse croissant du nombre total d'affaires rapportées, le pourcentage en question 
semble avoir atteint un plateau. 11 était à 96 % pour trois années consécutives (1989 à 1992). Il vaut également la 
peine de noter qu'une tendance semblable peut être observée pour les agressions non sexuelles, même si elle est 
beaucoup moins prononcée. En 1983, le pourcentage de tous les rapports classés au niveau 1 s'établissait à 75 %. 
Le pourcentage a augmenté d'environ un point chaque année et atteignait 82 % en 1992 (voir le tableau 13). Les taux 
pour la période comprise entre 1983 et 1992 s'établissent comme suit : 79 % pour le niveau I, 19 % pour le niveau 11 
et 2 % pour le niveau 111 (voir le tableau 13). 

Dans quelles provinces et temtoires se produit le gros de l'augmentation? Comme le nombre de rapports 
d'agression sexuelle du niveau 111 est faible dans les provinces les moins populeuses (moins de 10 à 
l'île-du-Prince-Édouard, à Ten-e-Neuve, en Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Bmnswick, au Manitoba, au Yukon et dans 
les Tenitoires du NonJ-Ouest), la réponse doit se trouver au Québec et en Ontario (voir le tableau 12). 

Entre 1990 et 1991, le nombre de rapports d'agression sexuelle du niveau 111a augmenté de 126 % en Ontario 
et de 32 % au Québec. Les données pour l'Ontario sont très frappantes et justifient clairement la poursuite de l'analyse 
au palier provincial. Le chiffre pour l'Ontario a reculé à 88 en 1992, soit à peu près le même nombre qu'en 1990. Les 
données relatives à l'agression sexuelle du niveau 11 dans les deux provinces n'indiquent pas la même tendance. Il 
s'est produit une diminution de 10 % du nombre de rapports d'agression sexuelle du niveau II au Québec, et une 
augmentation modeste de 13 % en Ontario (voir le tableau 11). 

Pourquoi s'est-il produit une augmentation aussi marquée du nombre de rapports en Ontario en 1991? Il est 
possible de supposer que l'accroissement des agressions sexuelles graves dans la province résulte d'un changement 
survenu dans les pratiques de classement de certains policiers. Il n'est possible d'établir la chose qu'en procédant à 
des recherches au micro niveau, mais les données en ce domaine foumissent des éléments de preuve qui appuient 
l'hypothèse. L'augmentation du nombre de rapports des niveaux I et 11 a été nettement plus faible de 1990 à 1991 que 
de 1989 à 1990. Donc, au moment même où des rapports d'agression sexuelle du niveau 1 et 11 étaient moins 
fréquemment enregistrés, il se produisait une hausse importante du nombre de rapports classés au niveau 111. Une 
telle constatation mérite qu'on s'y attarde davantage. 

Si nous exprimons la chose d'une manière différente, le pourcentage de l'ensemble des rapports classés au 
niveau 111 en Ontario est passé de moins de 1 %en 1990 à 2 %en 1991, alors que la tendance nationale pointait dans 
l'autre direction (c'est-à-dire que le pourcentage de l'ensemble des rapports classés au niveau 111 a diminué de 5 % à 
1 %). L'aspect que nous désirons simplement faire ressortir ici, c'est que l'augmentation de 20 % au palier national 
ne tient pas compte des nombreux écarts au pays, et que l'analyse au palier provincial ne pennet sans doute pas de 
relever des écarts importants aux paliers municipal ou local. 
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Les tableaux 14 à 16 présentent les données statistiques applicables aux rapports de voies de fait, au Canada 
et dans les provinces et temtoires, selon les trois niveaux de gravité. Nous ne ferons pas tellement de commentaires 
au sujet de ces données, sauf que nous pouvons indiquer qu'en général elles semblent plus unifonnes d'un bout à 
l'autre du pays pour ce qui conceme les augmentations au cours des demières années. 

e) Processus de détermination du bien-fondé du rapport 

Le tableau 17 présente les taux de rapports jugés non fondés pour le Canada et pour les provinces et 
tenitoires, dans le cas de l'agression sexuelle du niveau I, pour la période comprise entre 1983 et 1992. Les tableaux 
18 et 19 foumissent des données statistiques semblables pour les niveaux 11 et 111. Le tableau 20 présente une analyse 
historique des tendances des taux de rapports jugés non fondés pour les trois niveaux d'agression sexuelle entre 1983 
et 1992. 11 est possible de faire plusieurs observations. D'abord, en ce qui touche l'agression sexuelle du premier 
niveau (qui, il faut le rappeler, représente jusqu'à 96 % de l'ensemble des rapports), il s'est produit très peu de 
fluctuation depuis l'année où l'on a défini cette infraction. En 1983, le taux de rapports d'agression sexuelle du niveau 
1 jugés non fondés atteignait 14 % (voir Roberts, 1990a), et il n'a pas varié de plus de deux points depuis l'année en 
question (voir le tableau 20). Les écarts ont été plus importants au sujet de l'agression sexuelle du niveau II, car en 
ce cas le taux de rapports jugés non fondés varie entre 7 % en 1988 et 12 % en 1985. Au cours de l'année la plus 
récente (1992), le taux national s'est fixé à 9 %. 

11 serait raisonnable de s'attendre à ce que le taux de rapports jugés non fondés soit un peu plus bas pour 
l'agression sexuelle du niveau 11 que pour celle du niveau I. La raison en est que le Code criminel donne certains 
indices de ce qui constitue une agression du niveau 1P°. Cette définition du Code criminel est susceptible de donner 
davantage d'indications aux policiers, et cela peut déboucher sur une diminution du taux de rapports jugés non fondés. 
Et les données le confimnent : au cours de la période de dix ans (1983-1992), le taux de rapports d'agression sexuelle 
du niveau 11 jugés non fondés s'établissait à 10 %, comparativement à 15 % pour l'agression sexuelle du niveau 1. Les 
écarts les plus importants en ce qui touche les taux de rapports jugés non fondés se retrouvent dans la catégorie de 
l'agression sexuelle grave (niveau 111). Les taux varient entre 10 % en 1987 et 23 % en 1985. H s'est produit une 
certaine stabilisation des tendances ces derniers temps, car le taux de rapports d'agression sexuelle grave jugés non 
fondés n'a pas varié de plus d'un point depuis 1988. 

Ces données peuvent jeter une certaine lumière sur le mode de présentation des rapports noté plus haut. 
On a noté que le nombre de rapports d'agression sexuelle grave au Canada avait diminué de façon constante et 
unifonne, à partir du maximum de 685 atteint en 1983 jusqu'au minimum de 417 en 1988. Ce n'est peut-être pas par 
coïncidence que le taux de rapports non fondés a diminué durant la même période. Ainsi, le taux moyen de rapports 
jugés non fondés au cours des trois premières années de la période couverte s'établissait à 20 % comparativement 
à un taux moyen de rapports jugés non fondés atteignant 11 % au cours des trois années subséquentes. Cela porte 
à croire que les policiers étaient moins enclins, à mesure que le temps avançait, à classer les affaires au niveau 111, 
ce qui a eu pour résultat que les fois où ils classaient les rapports dans cette catégorie, ils croyaient plus fortement que 
l'affaire était «fondée», d'où un taux de rapports jugés non fondés beaucoup plus faible pour les années 1986 à 1988. 

Les tableaux 21,22 et 23 présentent des données statistiques semblables pour les trois principales infractions 
de voies de fait. Le tableau 24 présente l'analyse historique des taux de rapports jugés non fondés pour les trois 
niveaux de voies de fait durant la période comprise en 1983 et 1992. Plusieurs particularités de ce tableau méritent 
d'être notées. En premier lieu, les taux de rapports d'inftactions de voies de fait jugés non fondés sont 
systématiquement plus bas que ceux qui concernent les crimes d'agression sexuelle. Les taux moyens dans ce 
domaine s'établissent comme suit : niveau I, 7 %; niveau 11, 4 %; niveau 111, 3 %. Une critique exprimée à l'égard de 
l'administration de la justice pénale aux crimes d'agression sexuelle au cours de la période antérieure à la réfonne et 
selon laquelle le taux de rapports d'agression sexuelle jugés non fondés était plus élevé que celui qui s'applique aux 
infractions de voies de fait demeure toujours d'actualité. L'écart s'est-il rétréci dans une certaine mesure depuis la 
réfonne? Le taux de rapports de viol et d'attentat à la pudeur jugés non fondés en 1982 (demière année avant la 
réforme) s'établissait à 14 %; il est demeuré le même en 1992. 

Une autre obsen/ation faite au sujet des données relatives aux rapports de voies de fait jugés non fondés incite 
à croire qu'elles con-espondent à une tendance plus marquée que pour l'agression sexuelle. Cela se révèle d'au moins 
deux façons. En premier lieu, l'écart est moindre d'une année à l'autre. En réalité, dans ce domaine, le taux de 
rapports de voies de fait jugés non fondés varie tout au plus de deux points sur toute la période (voir le tableau 24). 

"• L'agression sexuelle du niveau H est commise à l'aide d'une amie ou d'une imitation d'arme, implique des menaces d'infliction 
de lésions corporelles à un tiers, des lésions corporelles au plaignant ou la partbipation à une agression sexuelle avec une autre 
personne. 
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En second lieu, le taux de rapports jugés non fondés tend à diminuer selon le niveau de gravité. Comme on l'a 
mentionné plus tôt, il s'agit d'une tendance à laquelle on peut s'attendre. À mesure que la gravité du crime augmente, 
il est probablement naturel que les policiers deviennent un peu plus conservateurs dans leur classement, et cela 
entraîne l'abaissement du taux de rapports jugés non fondés. En résumé, les niveaux de voies de fait des catégories 
supérieures sont moins ambigus. 

Les tableaux 25 et 26 présentent les classements selon l'ordre des taux d'agression sexuelle ou non (niveau 
1 dans les deux cas) pour 1992. La présentation de ces tableaux a pour objectif d'établir si les provinces et tenitoires 
où les taux de rapports d'agression sexuelle jugés non fondés sont les plus élevés montrent la même tendance pour 
les agressions non sexuelles. Nous avons une fois de plus calculé la con-élation (rangs de Speannan {Rho)). À cette 
occasion, les résultats ont toutefois indiqué qu'il existait tout au plus une relation significative très faible entre les deux 
classements par ordre {Rho = 0,50, p, < 0,10). Cela porte à croire qu'il n'existe pas de réaction unifonne des policiers 
à l'égard des rapports d'agression, sexuelle ou non, au pays. 

Ces données sont également pertinentes pour l'hypothèse relative à l'administration unifonne de la justice, car 
elles révèlent que même si les taux de rapports jugés non fondés varient considérablement en ce qui conceme 
l'agression sexuelle, ils varient tout autant pour les infractions de voies de fait. Donc, les taux de rapports d'agression 
sexuelle jugés non fondés varient de 16 % au pays et ceux des voies de fait non fondés, de 12 %. 

f) Taux d'inculpation 

Finalement, nous passons à ce qu'un nombre d'auteurs jugent la statistique la plus déterminante : le 
pourcentage d'affaires pour lesquelles une accusation a été portée contre un suspect connu. Les trois tableaux 
suivants (27,28 et 29) présentent les données sur l'inculpation pour agression sexuelle (1,11 et 111) depuis que la loi sur 
la réfonne des dispositions relatives au viol a été adoptée en 1983. Les tableaux 30,31 et 32 présentent des données 
comparables pour les voies de fait. Ces données statistiques représentent les pourcentages d'affaires jugées fondées 
qui débouchent sur une inculpation. Le pourcentage de rapports totaux qui débouchent sur une inculpation est 
évidemment plus faible. Les données à cet égard seront examinées plus loin dans le rapport. 

Le tableau 33 résume les tendances historiques pour les taux d'inculpation^' pour les trois niveaux d'agression 
sexuelle et de voies de fait. Comme il est possible de le constater dans le tableau, le taux d'inculpation augmente 
généralement avec la gravité du crime : les moyennes pour dix ans s'établissent à 47 %, à 53 % et à 58 % pour les 
trois niveaux d'agression sexuelle et à 41 %, à 61 % et à 67 % pour les trois niveaux de voies de fait. 

Les raisons exactes pour lesquelles les infractions plus graves se caractérisent par des taux d'inculpation plus 
élevés ne sont pas établies clairement, mais elles peuvent être reliées au taux de rapports jugés non fondés : si les 
policiers sont plus prudents dans le classement de certains cas panni les catégories plus élevées de gravité, ils peuvent 
également être plus confiants quant à la pnababilité d'en aniver à l'inculpation. Il se peut, par exemple, qu'une 
proportion plus élevée de cas d'agression sexuelle grave implique une identification claire de l'assaillant quand la 
victime va faire une déposition à la police. Une autre explication possible tient au fait que la nature du préjudice causé 
rend moins vraisemblable que le plaignant retire la plainte ou refijse de témoigner, et ces éléments augmentent les 
possibilités qu'une accusation soit déposée contre un suspect. 

Le tableau 33 indique également que le taux d'inculpation pour agression sexuelle augmente depuis la création 
de ces inft-actions en 1983. Au cours des deux premières années, le taux d'inculpation pour l'agression sexuelle du 
niveau I s'établissait à 41 % et est passé à 51 % en 1990'^ 11 ne faut pas conclure que les réfonnes ont eu un certain 
effet. Cet aspect fait simplement partie d'une hausse globale du pourcentage de cas qui ont débouché sur l'inculpation 
pour tous les crimes de violence (voir Roberts, 1990b; Roberts et Pires, 1992). Les taux d'inculpation pour les trois 
niveaux de voies de fait ont également progressé de façon constante au cours de cette période. 

La comparaison des fluctuations des taux d'inculpation pour les deux catégories d'infractions fait ressortir des 
aspects intéressants. En 1983, le taux d'inculpation pour l'agression sexuelle du niveau I dépassait de 10 % celui pour 

" Le «taux d'inculpation» est le pourcentage de cas «réels» qui sont «classés par mise en accusation» ou «classés sans mise 
en accusation». 

" Nous insistons sur le taux d'inculpation pour les infractbns du premier niveau de gravité car, il faut le rappeler, 96 % des 
rapports d'agression sexuelle sont classés à ce niveau. 
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les voies de fait du niveau I. Les deux ont progressé pendant les dix années suivantes, mais celui pourvoies de fait 
a grimpé plus rapidement. En divisant de nouveau cette période, nous constatons que pendant les cinq premières 
années (1983-1987) le taux d'inculpation moyen pour agression sexuelle était de 45 %, contre 37 % dans le cas des 
voies de fait. Pendant les cinq années suivantes, l'écart se rétrécit à 3 % (49 % pour l'agression sexuelle et 46 % pour 
les voies de fait). Ainsi, le taux d'inculpation pour voies de fait se rapprochait du niveau du taux d'inculpation pour 
agression sexuelle. 

Le tableau 34 présente, par ordre d'importance, les taux d'inculpation provinciaux pour agression sexuelle 
(niveau 1) en 1992, et il est possible de constater les écarts considérables au pays entre le niveau inférieur de 34 % 
à rîle-du-Prince-Édouard et le niveau supérieur de 67 % en Colombie-Britannique. La raison pour laquelle la réaction 
des policiers à l'éganj des rapports d'agression sexuelle peut varier autant entre les provinces et tenitoires n'est pas 
claire, mais justifie de toute évidence un examen en profondeur. 

Le tableau 35 situe l'agression sexuelle dans le contexte des autres infractions de voies de fait. Ce tableau 
présente les taux d'inculpation pour voies de fait (niveau I) au pays et montre que les écarts dans la réaction des 
policiers se retrouvent également dans la statistique sur les voies de fait, puisque le taux d'inculpation varie d'un 
minimum de 33 % en Colombie-Britannique à un maximum de 60 % au Manitoba. L'écart maximal entre les taux 
d'inculpation en 1992 s'établissait à 33 points pour l'agression sexuelle et à 27 points pour les voies de fait. Les taux 
d'inculpation pour agression sexuelle sont donc variables, mais pas plus que ceux des autres crimes de violence. 

Au tableau 36, nous revenons à une comparaison directe entre les deux catégories d'agressions et l'ensemble 
des crimes de violence. Si nous nous limitons pour le moment au premier niveau de gravité, nous pouvons voir que 
le taux d'inculpation pour agression sexuelle en 1992 est plus élevé (dans une proportion de deux points) que celui qui 
s'applique à l'agression non sexuelle (49 % contre 47 %) et n'est pas plus faible que celui qui s'applique aux crimes 
de violence en général. Donc, la critique selon laquelle un nombre plus faible d'agressions sexuelles débouche sur 
l'inculpation semble ne pas reposer sur un fondement concret en ce qui conceme l'agression sexuelle du niveau le 
moins grave. 

Cependant, si nous comparons les niveaux supérieurs de gravité, nous constatons que c'est l'opposé qui est 
vrai : les voles de fait les plus graves se caractérisent par des taux d'inculpation légèrement supérieurs à ceux de 
l'agression sexuelle. Par conséquent, 72 % des cas de voies de fait du niveau 111 entraînent une inculpation, contre 
64 % pour les cas d'agression sexuelle du niveau III. 

g) Attrition des cas 

La demière question concrète à explorer à l'aide de la base de données du Programme DUC fondé sur des 
données agrégées conceme l'attrition des cas à mesure qu'ils franchissent les étapes du système. 11 s'agissait là d'une 
critique majeure faite à l'éganj de l'administration du système de la justice pénale aux cas de viol durant la période 
antérieure à la réfonne. On a prétendu que le taux d'attrition était nettement plus élevé pour les infractions sexuelles 
et, en particulier, pour le viol. Quand ils utilisent le temie «attrition» (ou filtrage), la plupart des commentateurs parient 
d'événements qui infiuent sur l'administration du cas depuis le moment où la plainte est faite à la police jusqu'à celui 
où la peine est imposée. Le Programme DUC ne pennet pas d'analyser l'attrition jusqu'aux événements «terminaux» 
comme la déclaration de culpabilité et la détennination de la peine. Nous pouvons toutefois examiner ia question 
jusqu'au moment de l'inculpation. 

Notre examen tient compte ici de tous les rapports d'agression sexuelle ou de voies de fait présentés à la 
police, sans se limiter aux affaires fondées. Par attrition, nous entendons alors le processus qui est enclenché 
lorsqu'une personne signale un crime, et non pas le stade où la police a filtré un certain pourcentage d'affaires. 

Le tableau 37 donne une indication du degré d'attrition des rapports d'agression sexuelle pour 1992. Dans 
ce tableau, nous examinons l'attrition pour l'ensemble des rapports déposés, non pour l'ensemble des affaires 
jugées fondées. La police a reçu 39 829 rapports d'agression sexuelle (tous niveaux confondus). Panni eux, 14 %, 
ou 5 477 cas, ont été jugés non fondés, ce qui laisse un échantillon de 34 352 rapports (désignés «infractions réelles» 
par le CCSJ). L'échantillon est ensuite amputé d'une tranche supplémentaire de 10 840 cas, soit ceux pour lesquels 
la police n'a pas été capable de déposer une accusation (27 % de l'échantillon de départ). Une portion supplémentaire 
de 16 % de l'échantillon d'origine (6 466) a été éliminée par d'autres moyens. Une accusation a été déposée dans 
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17 046 cas, ce qui représente 43 % du total des rapports retenus à l'origine (voir le tableau 37'^). Le taux d'attrition 
est donc supérieur à la moitié : 57 % des rapports ont été supprimés de l'échantillon d'origine. 

Le tableau 37 présente des données comparatives qui révèlent que le taux de rapports entraînant une 
inculpation est légèrement plus élevé pour les infractions de voies de fait et pour le total des crimes de violence. Panni 
les 233 420 rapports de voies de fait des niveaux I, Il ou 111 présentés à la police en 1992, 7 % (soit 16 683) ont été 
classés comme cas non fondés, ce qui laissait un échantillon de 216 737 infractions «réelles». Celui-ci est ensuite 
amputé de 42 658 cas pour lesquels la police n'a pas été capable de déposer une accusation. Puis 63 643 rapports 
ont été classés autrement que par une inculpation. Une accusation a été portée dans 110 436 cas, ce qui représente 
47 % du nombre initial de rapports de voies de fait présentés à la police. Le taux d'attrition s'établissait donc à 53 %. 

Dans notre analyse, nous cherchons à calculer le pourcentage de l'ensemble des rapports retenus à l'origine 
pour lesquels une accusation criminelle a été déposée, autrement dit le pourcentage de rapports «classés par 
inculpation». Il convient de noter qu'une proportion importante (16 %) des rapports ont été classées «autrement». Il 
s'agit, par exemple, des cas où la police n'a pu déposer une accusation parce que le suspect purgeait déjà une peine 
du avait quitté le pays. Cette catégorie ne se compare pas à la catégorie d'affaires que la police a été incapable de 
résoudre. Du point de vue du système de justice pénale, un cas «classé autrement» a été résolu, mais sans qu'une 
accusation ait été déposée. 

Le tableau 38 compare en détail les taux d'attrition (en 1992) des cas d'agression sexuelle par rapport aux 
autres infractions de violence. Nous pouvons constater que pour les infractions d'agression sexuelle, les taux d'attrition 
comptent panni les plus élevés. // a été établi plus tôt dans le rapport que le taux d'attrition plus élevé dépendait des 
différences dans les taux de rapports jugés fondés plutôt que dans les taux d'inculpation. 

Il est possible de tirer deux autres conclusions du tableau. En premier lieu, un pourcentage plus faible de 
rapports de crimes d'agression sexuelle déposés à l'origine entraînent l'inculpation d'un suspect connu (par rapport aux 
autres crimes graves de violence) et, en second lieu, à cet égard, la statistique applicable à l'agression sexuelle est 
semblable à celle de l'agression non sexuelle. 

Le Programme DUC fondé sur des données agrégées peut foumir des indications au sujet des tendances 
baltes dans la statistique de la justice pénale. Afin d'avoir une image plus précise et plus détaillée du phénomène de 
l'agression sexuelle en fonction des rapports présentés à la police et enregistrés par elle, nous nous tournons 
maintenant vers la base de données du Pnsgramme DUC révisé. 

2.5 Programme DUC fondé sur l'affaire criminelle 

Le Programme DUC fondé sur l'affaire criminelle pennet d'obtenir une image détaillée des genres de cas 
rapportés à la police soumis subséquemment à un examen de la part de cette demière. Deux étapes de choix ont 
pennis d'établir les particularités de cette base de données. En premier lieu, cet échantillon couvre non pas l'ensemble 
des agressions sexuelles commises, mais seulement celles qui sont signalées à la police (voir plus haut). En second 
lieu, il ne comprend pas les rapports de crimes présentés à la police et classés par la suite comme «non fondés». En 
résumé, les affaires visées ne représentent qu'une fraction de l'ensemble des affaires qui se produisent en réalité. En 
outre, comme nous l'avons signalé plus tôt dans la portion du rapport qui touche les limites concemant les données 
obtenues à l'aide du Programme DUC révisé fondé sur l'affaire criminelle, 12 % seulement des cas sont enregistrés 
pour le moment. Le Programme DUC révisé est nouveau, et il faudra un certain temps encore avant qu'il soit tout à 
fait opérationnel. 

Néanmoins, les comparaisons de validation faites par le personnel du CCSJ portent à croire que cette 
proportion de 12 % n'a rien d'extraordinaire et que les caractéristiques de l'échantillon reflètent celles de la population 
dont il est tiré. Ces données sont tirées de rapports présentés pour la période allant de 1990 à 1992. L'image des 
cas d'agression sexuelle qui se rapporte à une période plus longue peut révéler des tendances différentes dans les 
caractéristiques des victimes et des accusés avec le temps à cause d'un certain nombre de facteurs, dont la 
modification des attitudes des victimes à l'égard de la présentation de rapports au système de justice pénale. 

" Le pourcentage de cas entraînant une inculpation est plus faible bi que dans les tableaux précédents du fait que les données 
présentées au tableau 37 sont basées sur le total des rapports et non sur les cas fondés. Pour ce qui est de l'agression sexuelle, 
une accusatbn a été portée pour 43 % des rapports présentés et pour 47 % des cas fondés. 
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Finalement, nous indiquons que les répartitions présentées ici sont établies d'après les victimes, non les affaires. H 
peut y avoir plus d'une victime par affaire. 

a) Caractéristiques des victimes 

La première tendance intéressante qui se dégage du Programme DUC II est celle selon laquelle les hommes 
tonnent un pourcentage plus élevé de victimes d'agression sexuelle que les recherches antérieures ne l'avaient indiqué. 
Nous notons que 18 % des victimes d'agression sexuelle relevées dans cette enquête étaient des hommes et 82 %, 
des femmes. Il n'en reste pas moins que la vaste majorité des victimes d'agression sexuelle sont des femmes et que 
le pourcentage de victimes du sexe féminin est nettement plus élevé en ce qui conceme l'agression sexuelle que les 
voies de fait (47 %) ou la catégorie générale des autres crimes de violence (42 %). 

Les victimes d'agression sexuelle dont il est fait état dans cette base de données sont susceptibles d'être 
jeunes dans la plupart des cas. Cela est vrai pour les hommes aussi bien que les femmes, car 61 % des victimes 
d'agression sexuelle du sexe féminin avaient moins de 18 ans, et un pourcentage encore plus élevé d'hommes 
appartenaient à cette catégorie d'âge (81 %). Cette caractéristique marque la différence entre l'agression sexuelle, 
d'une part, et les voies de fait et autres tonnes de violence, d'autre part, comme il est possible de le constater au 
tableau 39. Selon le tableau, les victimes de crimes de violence aufres que l'agression sexuelle se répartissent assez 
unifomément entre les catégories d'âge, et celles qui ont moins de 18 ans constituent une minorité. 

Huit pour cent des victimes d'agression sexuelle du sexe féminin de la base de données étaient des 
autochtones, et cela représente une proportion plus élevée que la place que ces demiers occupent dans la population 
en général (environ 3 %'"; voir Statistique Canada, 1992). Le pourcentage de victimes de voies de fait et d'autres 
crimes de violence qui étaient autochtones dépasse également la moyenne nationale (dans une proportion de 10 % 
pour les voies de fait, et de 5 % pour les autres crimes de violence). 

b) Relation entre la victime et l'accusé 

Une variable détenninante dans la documentation de recherche est la nature de la relation entre la victime 
et le suspect ou l'accusé dans les cas d'agression sexuelle. Comme cela se produit pour les autres facteurs, il se 
manifeste des différences considérables entre l'agression sexuelle et les autres crimes de violence. Le tableau 40 
montre que la catégorie de relations à l'intérieur de laquelle se retrouve le pourcentage le plus élevé (37 %) de victimes 
d'agression sexuelle est celle des «amis d'occasion» (la catégorie comprend les collègues de travail). Par comparaison, 
les «amis d'occasion» sont à l'origine de 21 % seulement des cas de voies de fait. 

Pour la catégorie des «autres crimes de violence», la proportion de cas imputables à des «amis d'occasion» 
s'établit à 10 %. Les conjoints sont responsables du pourcentage le plus élevé de cas d'agression non sexuelle (43 %), 
et les étrangers sont intervenus dans le pourcentage le plus élevé d'autres crimes de violence (47 %). Il convient de 
noter que les conjoints ne sont responsables que de 4 % des cas d'agression sexuelle rapportés à la police, ce qui 
porte à croire que la loi sur la réforme des dispositions relatives au viol (qui a pennis qu'un homme soit inculpé 
d'agression sexuelle à l'égard de son épouse) n'a pas amené une augmentation considérable du nombre de cas de 
cette nature rapportés à la police. 

Les tendances ne sont guère différentes en ce qui conceme les victimes du sexe masculin : 42 % des victimes 
d'agression sexuelle et 39 % des victimes de voies de fait ont été agressées par des amis d'occasion. La catégorie 
des conjoints/ex-conjoints n'intervient que pour 3 % des cas de voies de fait où la victime est du sexe masculin. Les 
amis d'occasion ou les étrangers réunis sont mentionnés dans près de 4 cas sur 5 (76 %)'^ Ces données reflètent 
le fait que la violence entre hommes est plus susceptible de se produire en public et d'être le fait d'étrangers ou d'amis 
qui règlent des disputes par le recours à la force. 

c) Gravité des lésions corporelles infligées à la victime 

Une autre variable du Programme DUC fondé sur l'affaire criminelle est la gravité des lésions corporelles 
infligées à la victime. Avant d'analyser les données en question, il faut présenter plusieurs avertissements. 

" Parmi elles, 53 % font état d'origines exclusivement autochtones, et 47 % d'origines à la fois autochtone et non autochtone. 

'̂  Ce chiffre exclut les 11 % de cas pour lesquels la relation entre la victime et l'accusé n'était pas connue. L'addition des cas 
en question conférerait probablement encore plus d'importance à la catégorie des amis/étrangers. 
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Il existe trois catégories : absence de lésions, lésions corporelles mineures et lésions corporelles majeures. 
Le classement est plutôt simpliste, car il comporte deux niveaux de lésions en plus de l'absence de lésions. 11 faut 
également signaler qu'il s'agit d'une décision subjective fondée sur la perception qu'ont les policiers du niveau de 
lésions subies par la victime. Comme les données à cet égard ne tiennent pas compte de la possibilité de 
«lésions» sur le plan psychologique, elles peuvent donner une image fausse de la gravité relative du crime, 
surtout dans les cas d'agression sexuelle. 

Les répercussions psychologiques de l'agression sexuelle sont couramment admises depuis un certain temps. 
Les séquelles sur le plan psychologique de l'agression sexuelle peuvent durer pendant des années, surtout dans les 
cas où, comme cela se produit couramment pour ce type d'affaire, la victime était jeune au moment où l'infraction a 
été commise. De toute évidence, un rapport exhaustif sur le crime devrait à tout le moins envisager la possibilité de 
dommages d'ordre psychologique. (Quant à savoir si un policier est la personne la plus compétente pour évaluer le 
degré de dommages psychologiques ou de lésions corporelles infligées à la victime, il s'agit là d'une question distincte 
et importante.) 

Si l'on ne tient pas compte de la souffrance psychologique infligée à la victime, les renseignements présentés 
dans ce tableau peuvent donner l'impression que les voies de fait constituent une infraction plus grave que l'agression 
sexuelle. En définitive, la nature et l'ampleur véritables des lésions corporelles peuvent être beaucoup plus évidentes 
dans les cas d'agression non sexuelle. La victime d'agression sexuelle peut avoir subi des lésions corporelles qui ne 
sont peut-être pas apparentes au moment de l'attaque et dont l'ampleur véritable n'apparaît parfois que plus tanj, suite 
à un examen médical poussé. Les renseignements du genre ne sont pas inscrits dans un rapport de police. En 
conséquence, les données sur l'ampleur des lésions corporelles subies par la victime peuvent fort bien sous-estimer 
l'ampleur du tort infligé aux victimes d'agression sexuelle par rapport aux victimes de voies de fait. 

Compte tenu de ces deux importants avertissements, nous passons au tableau 41, qui présente des données 
sur le degré de lésions corporelles des victimes de voies de fait et d'agression sexuelle du sexe masculin et féminin. 
Comme on peut le voir dans ce tableau, aucune preuve de lésions corporelles n'a été enregistrée dans près des deux 
tiers (65 %) des cas d'agression sexuelle dont des femmes étaient victimes et dans 72 % des cas dont les victimes 
étaient des hommes. Cette constatation confimrie celle d'autres micro recherches effectuées en profondeur sur le sujet 
pour le compte du ministère de la Justice du Canada au cours de l'évaluation du projet de loi C-127 (voir ministère de 
la Justice du Canada, 1990). 

Des lésions corporelles mineures'* ont été constatées chez 18 % des victimes d'agression sexuelle du sexe 
féminin et 11 % des victimes du sexe masculin. Des lésions corporelles majeures'^ ont été notées chez 1 % des 
victimes d'agression sexuelle du sexe féminin et moins d'un pour cent des victimes du sexe masculin. (En réalité, il 
n'y avait qu'une seule victime du sexe masculin qui appartenait à cette catégorie qui comptait près de 500 personnes.) 
H faut toutefois signaler que pour un pourcentage appréciable de ces cas, l'ampleur des lésions corporelles était 
inconnue (16 % des affaires où les victimes étaient du sexe féminin et 17 % des affaires où les victimes étaient du sexe 
masculin). 

Ce tableau révèle un pourcentage plus élevé de lésions corporelles dans l'échantillon des victimes de voies 
de fait. Seulement 35 % des victimes du sexe féminin n'ont pas subi de lésions, 54 % ont subi des lésions mineures 
et 4 %, des lésions majeures. Panni les victimes de voies de fait du sexe masculin, 33 % n'ont pas subi de lésions 
selon les dossiers, 50 % ont subi des lésions mineures et 9 %, des lésions majeures. 

d) Utilisation d'armes ou de la force 

Les amies n'ont pas été souvent utilisées dans les cas d'agression sexuelle rapportés à la police. En réalité, 
une amne a été utilisée dans 7 % des cas où les victimes étaient du sexe masculin ou féminin (tableau 42). Quand 
le recours à une amie était noté dans les affaires violentes, il s'agissait pour la plupart des cas d'un couteau d'une 
fonne ou d'une autre. Les annes étaient légèrement plus susceptibles d'être utilisées dans les cas de voies de fait. 

'° Sebn le manuel de l'enquête sur la DUC, cela s'entend des lésbns corporelles qui n'exigeaient aucun traitement médbal 
professionnel ou seulement quelques premiers soins (par exemple sparadrap) (p. xx). 

" D'après le manuel de l'enquête sur la DUC, cela s'entend des lésbns corporelles qui sont autres que de nature superfbielle 
ou transitoire et qui ont exigé des soins médbaux professbnnels sur les lieux ou dans un établissement médical oij la victime a été 
transportée (p. xx). 
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Pour l'autre catégorie de crimes de violence, les agresseurs ont utilisé fréquemment des annes, des âmes de poing 
et des couteaux dans la majorité des cas. 

Les cas où l'agresseur n'a pas utilisé d'anne ont été classés dans la catégorie des crimes où l'agresseur n'a 
eu recours qu'à la force physique. En ce qui conceme l'agression sexuelle, la force physique seule a été utilisée dans 
93 % des cas où les plaignants sont des hommes aussi bien que des femmes. En ce qui conceme les voies de fait, 
la force physique a été utilisée dans 88 % des cas impliquant une victime du sexe féminin et dans 79 % des cas 
impliquant une victime du sexe masculin. La troisième catégorie (celle des autres crimes de violence) se caractérise 
par un pourcentage moins élevé de cas où la force physique a été utilisée. Cela refiète un pourcentage plus élevé de 
cas dans lesquels les agresseurs ont eu recours à un type d'amies. 

e) Lieu de perpétration 

Où ces affaires se sont-elles produites? Conformément à la constatation selon laquelle une forte proportion 
d'agressions sexuelles sont commises par des connaissances, les deux tiers environ des victimes d'agression sexuelle 
(hommes et femmes) ont été victimisées dans une maison d'habitation (tableau 43). Les lieux publics comme les mes, 
les ten^ins de stationnement ou les transports en commun réunis sont rapportés pour 25 % des cas où les victimes 
étaient des femmes et 17 % des cas où les victimes étaient des hommes. D'autres recherches laissent entendre que 
les agressions sexuelles impliquant des personnes qui se connaissaient sont moins susceptibles d'être rapportées à 
la police que les agressions du genre commises par des étrangers. Si cela est vrai, nous pouvons conclure que ce 
chiffre de deux tiers sous-estime l'ampleur dans laquelle l'agression sexuelle se produit dans un endroit comme la 
résidence de l'accusé ou du plaignant. 

Quant aux voies de fait, nous constatons une distinction intéressante entre les infractions commises contre 
les hommes et contre les femmes. Les deux tiers des victimes de voies de fait du sexe féminin ont été victimisées 
dans une résidence quelconque, mais cela n'est vrai que pour moins du tiers des victimes du sexe masculin. En réalité, 
la violence entre hommes qui est portée à l'attention de la police implique de façon caractéristique des amis et des 
étrangers et est beaucoup plus susceptible de se produire dans un endroit public que la violence à l'égard d'une femme. 

f) Influence de l'alcool ou des drogues 

On reconnaît depuis longtemps que l'alcool et les drogues sont des éléments déclencheurs ou des facteurs 
de risque pour tous les genres de crime, l'homicide compris. Avant de présenter des données sur la question, il faut 
noter que pour un pourcentage élevé de cas, l'infonmation à ce sujet n'était pas donnée dans les rapports de la DUC 
II. En ce qui conceme l'agression sexuelle (les deux sexes confondus), 44 % des cas ne contenaient aucune 
infonnation sur la présence ou non d'alcool ou de drogues. En ce qui conceme les voies de fait, le chiffre s'établissait 
à 28 %, mais pour la catégorie des autres crimes de violence, l'information faisait défaut dans le cas de 64 % des 
victimes du sexe féminin et de 36 % des victimes du sexe masculin. Quand il était fait mention de renseignements 
au sujet de la consommation de drogues ou d'alcool de la part du suspect, il s'agissait dans une proportion très élevée 
d'alcool qui avait été consommé. Cela est particulièrement vrai pour les agressions sexuelles contre une femme. 

Les drogues seules ou associées à l'alcool sont mentionnées dans moins de 10 % des cas où la victime était 
une femme. L'agression sexuelle ne représente toutefois pas un cas unique à cet égard : l'alcool était également plus 
susceptible d'être un facteur que les drogues dans les cas de voies de fait contre des hommes ou des femmes. En 
ce qui conceme les victimes de voies de fait, les drogues seules ou associées à l'alcool ont été observées dans 3 % 
des cas où la victime était une femme et un pourcentage semblable s'applique aux cas où la victime était un homme. 

g) Caractéristiques de l'accusé 

Dans une proportion de 98 %, les victimes d'agression sexuelle avaient été attaquées par un homme. Le 
pourcentage de personnes accusées d'avoir commis des voies de fait ou d'autres crimes de violence qui étaient des 
hommes atteignait un niveau pratiquement aussi élevé (88 % dans le premier cas et 92 % dans le second). 

Le tableau 44 présente une répartition de l'âge des hommes et des femmes inculpés par la police pour 
infractions violentes. Comme il n'est fait mention que de 26 femmes accusées d'agression sexuelle, la répartition serait 
peu fiable, et c'est pourquoi les données ont été résumées pour les voies de fait seulement. Ce tableau indique que 
les femmes inculpées d'affaires violentes tendent à être beaucoup plus jeunes, en moyenne, que les hommes inculpés 
des mêmes infractions. 

Dans les cas où la condition d'autochtone de l'accusé était connue, 6 % des hommes accusés d'agression 
sexuelle, 8 % des hommes accusés de voies de fait et 11 % des hommes accusés d'autres infractions violentes étaient 
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des autochtones. Les autochtones sont donc légèrement sun-eprésentés dans l'ensemble des catégories 
comparativement à la place qu'ils occupent dans la population (environ 3 %). 

h) DUC au micro-niveau : résumé des tendances 

Nous pouvons résumer les données en dressant le profil ci-dessous des deux genres d'agression : 

En ce qui conceme l'agression sexuelle, dans la très grande majorité des cas la victime est une 
femme de moins de 18 ans qui est attaquée par un ami dans une maison d'habitation. Si la victime 
est un homme, il a aussi vraisemblablement moins de 18 ans. Le moyen le plus susceptible d'être 
utilisé pour l'agression sexuelle est l'application de la force physique plutôt que le recours à une arme 
comme une arme de poing ou un couteau, ou la menace d'y recourir. 

Pour les cas de voies de fait, les victimes se répartissent d'une manière plus unifonne entre les 
hommes et les femmes. Les individus dont l'âge se situe entre 25 et 34 ans sont les plus 
susceptibles d'être victimes de ce crime. Plus des deux tiers des voies de fait dont la victime est une 
femme se produisent dans une résidence quelconque et impliquent l'intervention du conjoint ou de 
l'ex-conjoint. Pour les victimes du sexe masculin, les voies de fait se produisent le plus 
vraisemblablement dans un lieu public et elles sont le fait d'un ami ou d'un étranger. 

i) Analyse 

a. Taux de déclaration 

Les affaires rapportées à la police ne représentent qu'une portion de l'image globale des infractions. Cela est 
particulièrement vrai des crimes d'agression sexuelle qui, depuis toujours, sont sous-rapportés. La mesure dans 
laquelle l'agression sexuelle est sous-représentée par rapport aux autres crimes de violence est inconnue à l'heure 
actuelle : l'étude de 1982 sur la victimisation en milieu urtjain au Canada, selon laquelle 62 % des agressions sexuelles 
ne sont pas signalées à la police, ne couvrait que les centres urtjains et est maintenant périmée. Les résultats de 
l'Enquête sur la violence faite aux femmes donnent à penser que la proportion est en réalité beaucoup plus faible. La 
statistique de la justice pénale ne représente qu'une partie de l'image des infractions sexuelles, mais elle est néanmoins 
essentielle. Dans notre rapport, nous avons tenté de présenter sommairement les tendances récentes relevées dans 
la statistique sur les voies de fait et l'agression sexuelle. 

Les données du Programme DUC fondé sur les données agrégées montrent que le nombre de cas d'agression 
sexuelle rapportés à la police a augmenté régulièrement depuis le début des années 1980, mais que l'accroissement 
a atteint un plateau ces demières années et se compare maintenant à celui du nombre d'agressions non sexuelles. 
Comme il est peu probable que la fréquence réelle de l'agression sexuelle ait monté en flèche au début des années 
1980 avant de diminuer vers la fin de la décennie, nous sommes d'avis que cette tendance indique le fait que le projet 
de loi C-127 a entraîné une modification des attitudes des victimes à l'égard de la présentation de rapports à la police. 

La population s'inquiète beaucoup de la fréquence de l'agression sexuelle dans la société canadienne 
contemporaine, mais les taux d'agression sexuelle doivent être placés dans le contexte des augmentations générales 
du nombre de crimes de violence rapportés à la police. De plus, il ressort clairement qu'on ne peut parier d'une hausse 
uniforme du nombre de rapports d'infractions dans tous les territoires et provinces au pays. Certaines parties du pays 
ont connu un accroissement plus manqué du taux d'agressions sexuelles rapportées à la police. 

Des écarts considérables sont notés dans les taux d'agressions sexuelles rapportées à la police dans les 
différents temtoires et provinces du pays. Il faut toutefois faire deux observations supplémentaires au sujet de cette 
constatation. En premier lieu, les taux varient considérablement pour l'ensemble des crimes, et cela vaut pour les voies 
de fait. À cet égard, l'agression sexuelle n'est pas une infraction unique. En second lieu, nous n'avons aucun moyen 
de savoir, d'après ces données seules, si ces écarts reflètent des taux variables d'agression contre les femmes ou des 
réactions variables de la part des victimes à l'égard de la présentation de rapports à la police (ou toute combinaison 
de ces deux facteurs). Si les taux d'agression sexuelle reflètent dans la réalité des différences dans la décision prise 
de rapporter les crimes, quelle est la raison fondamentale de cette attitude? Les gens dans certaines provinces ont-ils 
des opinions plus négatives du système de justice pénale? Cette question mérite qu'on poursuive les recherches. Une 
recherche réalisée à un seul endroit a peu d'utilité à cet égard, et c'est pourquoi l'Enquête nationale sur la violence faite 
aux femmes présente beaucoup d'intérêt pour les chercheurs qui oeuvrent dans ce domaine. 
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b. Premier contact : classement des rapports par les policiers 

Un autre aspect qui se dégage du Programme DUC fondé sur les données agrégées et qui justifie plus 
d'attention est la répartition des rapports d'agression sexuelle entre les trois niveaux de gravité. Au cours de l'année 
la plus récente pour laquelle des données sont disponibles, pratiquement tous les rapports faits à la police (96 %) ont 
été classés au premier niveau, celui dont la gravité est la moins élevée. En outre, le pourcentage de rapports classés 
au premier niveau a grimpé de façon marquée ces demières années. Ce phénomène ne se manifeste pas dans la 
statistique relative aux voies de fait. 11 importe de comprendre la raison pour laquelle une proportion aussi élevée 
d'affaires sont classées au niveau 1 et de savoir si ces classements au départ sont con-ects. La recherche réalisée par 
Nuttall à Toronto en 1989 offre un point de départ utile à cet égard. 

c. Établissement du bien-fondé des rapports d'agression sexuelle 

Contrairement à ce qui se produit pour les données relatives à la présentation de rapports, peu de 
changements sont intervenus dans la proportion dans laquelle les rapports d'agression sexuelle sont jugés «non 
fondés» par ia police. Le taux de rapports d'agression sexuelle du niveau 1 jugés non fondés s'établissait à 14 % en 
1983 et n'a pas varié de plus de deux points depuis. La même chose s'est produite pour les niveaux supérieurs de 
gravité. Les données sur l'établissement du bien-fondé appuient la notion suivant laquelle les rapports d'agression 
sexuelle ne sont pas traités de la même façon parles policiers que les rapports de voies de fait. Le taux de rapports 
d'infractions de voies de fait jugés non fondés est constamment inférieur à celui pour l'agression sexuelle. Les taux 
de détennination du bien-fondé varient quelque peu entré les crimes, mais il reste à savoir si les policiers appliquent 
des critères plus stricts aux rapports d'agression sexuelle. La réponse ne réside pas dans l'examen de la base de 
données de la DUC; elle exige plutôt une analyse en profondeur des dossiers de la police sur les rapports de crime. 
Il s'agit évidemment d'un sujet important pour la poursuite des recherches dans ce domaine. 

d. Taux d'inculpation 

Une autre statistique essentielle relevée dans la documentation est le taux d'inculpation. Dans ce cas, les 
données n'appuient pas l'opinion selon laquelle les policiers réagissent différemment aux cas d'agression sexuelle. 
Nous avions prévu un taux d'inculpation plus faible pour les infractions d'agression sexuelle, mais avons constaté le 
contraire. En comparant les premiers niveaux de voies de fait et d'agression sexuelle (qui représentent la vaste 
majorité des rapports), nous avons constaté qu'un pourcentage plus élevé de rapports d'agression sexuelle avaient 
débouché sur l'inculpation d'un suspect. Donc, le fait que le taux d'attrition soit plus élevé pour l'agression sexuelle 
que pour les voies de fait s'explique par le taux plus élevé de rapports jugés non fondés, et non par des différences 
dans les taux d'inculpation des accusés des deux genres d'agressions. 

En conclusion, nous revenons aux questions soulevées par l'hypothèse du moyen unique appliqué au 
traitement des cas. Quelle lumière les données examinées a-t-elle jetée sur cette hypothèse? L'écart majeur dans 
l'administration de la justice pénale se situe dans la décision relative au bien-fondé : le taux de rapports d'agression 
sexuelle jugés non fondés est maintenant - et d'ailleurs depuis un certain temps - nettement plus élevé que celui qui 
s'applique aux infractions d'agression non sexuelle. Les taux d'inculpation pour les deux types d'infractions sont 
comparables. Le taux plus élevé de rapports jugés non fondés mène à un degré plus élevé d'attrition dans l'application 
que font les policiers du processus de la justice pénale aux rapports d'agression sexuelle. 
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Chapitre 3 : Analyse des statistiques sur la détermination de la peine 

Le présent chapitre traite des questions de détennination de la peine pour agression sexuelle au Canada. Nous allons 
commencer par un bref exposé sur le processus de détermination de la peine au Canada, qui sera suivi d'un examen 
de certaines recherches récentes portant sur le traitement des délinquants sexuels par les tribunaux et d'une analyse 
des données disponibles au Canada touchant la détennination de la peine. 

3.1 Structure de la détermination de la peine au Canada 

Étant donné que la majorité des personnes accusées au Canada reconnaissent leur culpabilité à une étape 
ou une autre du procès (Griffiths et Venjun-Jones, 1989), l'audience de détennination de la peine constitue une étape 
essentielle du processus de justice pénale. La stmcture de la détermination de la peine au Canada laisse aux juges 
beaucoup de latitude tout en offrant peu d'orientation au plan législatif, que ce soit au plan des objectifs de la 
détennination de la peine ou de la nature des décisions qui conviennent dans un cas en particulier. Pour un grand 
nombre d'infractions commises fréquemment dont fait état le Code criminel du Canada, la seule orientation foumie 
touche la peine maximale qui, dans la plupart des cas, est in-éaliste quant à la durée. Les peines maximales prévues 
actuellement par la Loi constituent des anachronismes qui existent depuis un certain temps. Comme elles découlent 
du bannissement qui était en vigueur il y a plus d'un siècle, elles ont peu de liens avec les pratiques de détennination 
de la peine mises en application par les tribunaux et elles ne sont pas cohérentes au plan inteme. Nous allons 
présenter un exemple afin d'illustrer ce point. 

La peine maximale pour «introduction par effraction»'^ est l'emprisonnement à perpétuité. Cependant, le 90° 
centile'^ des décisions rendues pour ce type de crime se situe au niveau de quelques années seulement. De plus, la 
peine maximale pour cette infraction est considérablement plus sévère que pour d'autres infractions beaucoup plus 
graves, comme l'agression sexuelle. 11 en résulte que la stmcture de la peine maximale, qui pourrait et qui devrait servir 
de guide pour les juges dans l'imposition des peines, manque de proportionnalité. 

Le Code ne contient pas non plus d'indications quant à l'objectif recherché pour la détennination de la peine. 
Plusieurs objectifs sont visés par la détennination de la peine, notamment l'effet dissuasif général et particulier, la 
réadaptation, la neutralisation et la punition (voir Ashworth, 1992). En l'absence de toute fomie d'orientation concemant 
les objectifs de la détennination de la peine, les juges doivent se fier à leurs propres préférences à cet égard. Étant 
donné que la nature de l'objectif recherché dans la détennination de la peine influe dans une large mesure sur le 
nombre de peines imposées (McFatter, 1982), il peut en résulter une disparité injustifiée dans les pratiques en la 
matière. 11 y a aussi un grand nombre d'autres problèmes reliés au processus de détennination de la peine au Canada 
(consulter le rapport de la Commission canadienne sur la détennination de la peine (1987) pour plus d'infonnation). 
La reconnaissance de ces problèmes a incité le gouvemement à proposer une réfonne de la législation : le projet de 
loi C-90^° a fait l'objet d'un examen par un comité pariementaire en mai 1993. Une version révisée (projet de loi C-41) 
a été présentée en 1994. 

3.2 Recherches antérieures sur la détermination de la peine dans les cas d'agression sexuelle 

Contrairement à d'autres aspects de l'agression sexuelle, peu de recherches ont été publiées sur les modes 
de détennination de la peine. La raison est que la statistique sur la détennination de la peine n'a pas été publiée 
d'office au Canada depuis longtemps. Cela signifié que la seule indication que nous avons concemant les modèles 

Maison d'habitation; art. 348. 

'" Le 90° centile correspond à la peine infligée dans 90 % des cas : le 90° centile d'une peine de six mois signifie que 90 % des 
cas de l'administration faisant l'objet de l'étude résultent en des peines de moins de six mois, tandis que pour les 10 % restants la 
peine dépasse six mois. 

" Le projet de loi C-90 contenait un énoncé prévu par la loi de l'objectif et des principes de la détennination de la peine, ainsi 
qu'un certain nombre d'autres dispositions. Consulter Roberts et von Hirsch (1992) pour obtenir une description et un examen du 
projet de loi. 
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de détennination de la peine touchant les agressions sexuelles (ou toute autre infraction) provient d'études spéciales 
dans lesquelles apparaît un «instantané» des peines signalées dans un temtoire ou province ou plus. En réalité, seules 
quelques études menées au cours des 20 demières années ont mis l'accent exclusivement sur les modèles de 
détennination de la peine pour agression sexuelle. La connaissance que nous avons de cet aspect provient d'études 
générales dans lesquelles l'agression sexuelle n'était qu'une des nombreuses infractions visées par l'examen. H en 
résulte que nous possédons peu d'infomiations détaillées sur le sujet. 

La seconde conséquence de l'absence de statistiques détaillées touchant la détennination de la peine est que 
les études menées sont très sommaires et qu'elles mettent l'accent sur des indicateurs de répression, comme les taux 
d'incarcération. À la lumière des données statistiques disponibles, les chercheurs n'ont pas été capables de mener 
des analyses plus approfondies sur la relation entre les divers facteurs juridiques et extra-juridiques et la décision 
rendue. En demier lieu, il importe de noter que plusieurs études sur la détennination de la peine dans ce secteur 
reposaient uniquement sur des échantillons dont la représentativité est contestable. Lorsqu'on traite des données 
statistiques sur la détennination de la peine, la représentativité est essentielle : si les résultats ne reposent pas sur 
l'ensemble des peines imposées dans une province en particulier, ou encore sur un échantillon représentatif ou choisi 
au hasard, les résultats ne peuvent être appliqués à l'ensemble de la population. 

Un certain nombre de rapports traitant de la détennination de la peine pour agression sexuelle ont récemment 
été publiés, mais ils présentent un point de vue juridique plutôt que sociologique. Par exemple, la Manitoba Association 
of Women and the Law a publié en 1991 un rapport intitulé «Gender Equality in the Courts. Criminal Law». Le rapport 
fait remarquer que : 

les peines imposées pour les crimes de violence contre les femmes et les enfants sont 
dispmportionnellement faibles en comparaison avec les peines imposées pour d'autres crimes, 
particulièrement les crimes contre la propriété, (p. 5-15) 

Le rapport présente un certain nombre de cas pour lesquels des peines moins sévères ont été imposées et 
où les juges ont cité des circonstances atténuantes ou aggravantes inappropriées. Le rapport ne contient cependant 
pas de répartition des peines imposées pour les agressions sexuelles et les voies de fait. Il nous est impossible de 
dire si ces peines sont représentatives de toutes les décisions rendues dans cette province ou dans le reste du Canada. 
Le rapport mentionne aussi que : 

étant donné les restrictions économiques, il a été impossible d'entreprendre un examen de type 
statistique des cas d'agression sexuelle, (p. 5.22 du document anglais) 

Au cours de la même année, le Conseil consultatif sur la condition féminine de la Nouvelle-Ecosse a aussi 
publié un rapport sur le sujet. Le document, intitulé Issues in Sexual Assault Sentencing in Nova Scotia, contient 
certaines données statistiques systématiques sur la détermination de la peine. Les auteurs mentionnent les mesures 
prises par le ministère du Solliciteur général de la province, ainsi que les peines rapportées par le Nova Scotia Law 
News et certaines mesures signalées dans les médias d'infonnation (lesquelles sont susceptibles d'être non 
représentatives étant donné leur inclusion dans les actualités). Aucune de ces sources n'est totalement satisfaisante. 
Comme l'ont fait remarquer les auteurs du rapport, les données touchant les tribunaux provinciaux étaient limitées à 
celles qui étaient infomiatisées à l'époque. Environ 10 % seulement des décisions sont rapportées par le Nova Scotia 
Reports. Malgré le fait que des données comparatives sont publiées touchant le signalement des agressions sexuelles 
ou non, aucune donnée comparative sur la détennination de la peine n'est foumie. 

Les auteurs font remarquer que même panni les cas les plus crapuleux mentionnés dans le rapport, les peines 
les plus sévères imposées par les juges de la Nouvelle-Ecosse sont habituellement bien en deçà des maximums prévus 
par le Pariement (p. 12). Cela nous apprend cependant peu de choses au sujet des agressions sexuelles. Les peines 
maximales contenues dans le Code criminel sont toutes trop élevées, ce qui fait que pour presque chaque infraction, 
il existe un écart important entre la peine maximale dont est passible le contrevenant et la peine moyenne imposée par 
le tribunal de première instance. Très peu de prévenus reçoivent la peine maximale pour toute infraction contenue dans 
le Code criminel. 

Les données statistiques sur la détennination de la peine pour introduction par effraction illustrent les écarts 
entre les peines maximales et les pratiques de détennination de la peine au palier du tribunal de première instance. 
L'introduction par effraction est l'une des nombreuses infractions contenues dans le Code pour laquelle la peine 
maximale est l'emprisonnement à perpétuité. Dans son étude menée en 1982, Hann a découvert que la moitié 
seulement des contrevenants reconnus coupables d'introduction par effraction ont été emprisonnés, et presque tous 
pour des périodes inférieures à deux ans (Hann, 1982). Du point de vue du public, les peines maximales pour 
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agression sexuelle sont trompeuses en ce sens qu'elles ont peu de liens avec les tendances actuelles en matière de 
détennination de la peine. La chose est probablement vraie pour tous les autres types de crimes. 

Un troisième rapport sur la détennination de la peine pour agression sexuelle intitulé «Sexual Assault 
Sentencing in the Yukon» (Pasquali, 1991) constitue l'étude la plus complète des trois. À la différence des autres 
recherches examinées ici, il y est fait état des données statistiques sur la détennination de la peine pour tous les cas 
entendus au Yukon au cours d'une période de dix-huit mois, ce qui fait qu'elle n'est pas touchée par les problèmes de 
représentativité associés aux autres études. Les 15 contrevenants adultes reconnus coupables d'agression sexuelle 
au cours de cette période ont tous été incarcérés. La durée des peines variait entre moins d'un mois et trois ans. Le 
taux d'incarcération de 100 % est plus élevé que celui qui est mentionné dans d'autres études empiriques (Roberts, 
1990b). 

En 1990, dans le cadre d'une évaluation portant sur la législation en matière d'agression sexuelle (projet de 
loi C-127), le ministère fédéral de la Justice a commandé une étude empirique sur la détennination de la peine pour 
agression sexuelle (voir Roberts, 1990b). L'étude constituait une analyse secondaire : elle visait à examiner les 
données statistiques sur la détennination de la peine recueillies auparavant par d'autres chercheurs. Cinq sources de 
données ont été utilisées. Elles valaient pour un certain nombre de provinces et portaient sur différentes périodes 
comprises entre 1984 et 1988. 

Les questions suivantes ont été examinées dans le rapport : 

a) Quel est le pourcentage de délinquants sexuels incarcérés? 

Le taux d'incarcération pour le premier niveau d'agression sexuelle établi à partir des différentes bases de 
données pour la période de 1984 à 1986 variait entre 55 % et 78 %. 

b) Existe-t-il des écarts entre les temtoires et les provinces au Canada? 

En ce qui a trait à la durée de la peine, on a découvert des écarts considérables. Par exemple, le 90° centile 
des peines se situait entre un an à Ten-e-Neuve et cinq ans en Ontario. De plus, l'écart était plus grand dans les cas 
d'agression sexuelle que dans tous les autres types de crimes de violence, notamment les agressions de nature non 
sexuelle (voir Roberts, 1990a, p. 75). 

c) De quelle façon les peines pour agression sexuelle se comparent-elles à celles qui sont imposées pour les 
autres crimes de violence? 

Des comparaisons limitées entre les taux d'incarcération pour agression sexuelle et les autres crimes de 
violence ont indiqué qu'en Colombie-Britannique du moins, l'agression sexuelle (niveau 1 ) était punie moins sévèrement 
que l'homicide involontaire, le vol et la tentative de meurtre, ainsi que la négligence criminelle causant la mort. On a 
cependant découvert qu'elle était punie plus sévèrement que l'introduction par effraction et toutes les tonnes de voies 
de fait, y compris les voies de fait graves. 

d) La Loi de 1983 a-t-elle eu une incidence sur la sévérité des peines imposées pour les crimes d'agression 
sexuelle? 

En ce qui conceme la sévérité dans l'ensemble, la conclusion générale qu'on peut tirer des données sur la 
détermination de la peine contenues dans l'étude est qu'il y a eu peu de changement dans le degré de répression 
depuis la réforme de la loi en 1983 (projet de loi C-127). H convient cependant de faire remarquer que même si la 
détennination de la peine a reçu une attention considérable récemment, le projet de loi C-127 n'avait pas comme 
objectif de modifier les pratiques de détennination de la peine. 

La lecture des conclusions du présent rapport exige certaines précautions. Elles reposent sur un portrait 
incomplet de la détennination de la peine et ne représentent pas nécessairement les tendances liées à la détennination 
de la peine en 1993 ou au pays dans son ensemble. En vue d'obtenir plus d'infonnation sur les tendances liées à la 
détennination de la peine, nous incitons les lecteurs à consulter la publication du CCSJ mentionnée plus tôt, qui 
présente des données détaillées sur d'autres infractions et qui examine d'autres aspects importants touchant la question 
(voir Tumer, 1993). 
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En demier lieu, il existe aussi au Canada un grand nombre de documents juridiques portant sur la philosophie 
judiciaire sous-jacente à la détennination de la peine dans les cas d'agression sexuelle. Une grande partie de cette 
recherche comprend une analyse des décisions rapportées, en fonction des circonstances aggravantes ou atténuantes 
qui sont entrées en ligne de compte (pour des exemples, consulter BoyIe, 1984; ministère de la Justice, 1993; Mohr, 
1993; Marshall, 1988). Étant donné que le présent rapport porte principalement sur les modèles de mesures prises, 
les documents juridiques ne seront pas examinés ici. 

En résumé, les chercheurs qui s'intéressent à la détennination de la peine pour agression sexuelle ont jusqu'à 
présent été gênés par l'absence de données statistiques complètes et représentatives en ce domaine. Il en est résulté 
des études spéciales qui foumissent, au mieux, une image partielle des tendances reliées à la détennination de la peine 
pour les crimes d'agression sexuelle. Une autre conséquence du manque de données concrètes touche la portée 
restreinte des renseignements disponibles. La plupart des chercheurs ont été incapables d'examiner l'incidence 
d'importantes variables, comme la présence d'un dossier antérieur, sur les modèles de détermination de la peine. 

3.3 Bases de données utilisées dans le chapitre 3 

Les bases de données utilisées dans l'analyse des modèles de détennination de la peine comprennent, entre 
autres, l'étude sur la détennination de la peine d'après l'Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes 
et d'autres sources, ainsi que l'Enquête sur les tribunaux de la jeunesse. 11 s'agit de bases de données tenues par le 
CCSJ. 

a) Étude sur la détermination de la peine^' 

L'étude sur la détennination de la peine a pu être réalisée grâce à l'Enquête sur les tribunaux de juridiction 
criminelle pour adultes (ETJCA) et aux systèmes provinciaux d'infonnation (par exemple, le Réseau intégré 
d'infomiations sur les inft^ctions de l'Ontario (Rlll)). La période visée par le rapport est comprise entre janvier 1991 
et octobre 1992, même si la portion couverte diffère légèrement selon les provinces ou tenitoires. La date de début 
est toujours la même, et au moins six mois de données pour 1992 sont disponibles pour tous les territoires et provinces. 
L'Ontario et l'Alberta ont fourni des données pour plus de six mois. 

Les données de l'étude proviennent des tribunaux provinciaux de six provinces et tenitoires : l'île-du-Prince-
Édouard, la Nouvelle-Ecosse, le Québec, l'Ontario, l'Alberta et le Yukon. C'est dans ces provinces et tenitoires que 
sont entendues environ les trois quarts des causes soumises chaque année aux tribunaux provinciaux du Canada. 

H convient cependant de prendre note des limites de la présente étude : 

1. L'absence de données sur les circonstances aggravantes ou atténuantes. 

2. L'absence de données chronologiques. 

3. L'absence de données sur les causes entendues par les instances supérieures. 

4. L'exclusion de certains tribunaux provinciaux de la Nouvelle-Ecosse. 

5. L'absence de données sur les causes instnjites par les cours municipales du Québec. 

(Pour plus d'infonnation, se reporter à Tumer, 1993, annexe C). 

b) Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes 

L'objectif de l'ETJCA est indiqué dans une récente publication du CCSJ : 

L'ETJCA vise à créer et à mettre à jour une base de données statistiques sur les tribunaux de 
juridiction criminelle pour adultes au pays, notamment quant aux comparutions, aux accusations et 
aux causes. L'enquête vise à constituer un recensement des infractions aux lois 
provincialesAenitoriales et des infractions aux règlements municipaux entendues dans les tribunaux 
de juridiction criminelle partout au Canada. (Centre canadien de la statistique juridique, 1993, p. i) 

" Les renseignements utilisés pour cette section ont été fournis par le personnel du CCSJ. 
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L'ETJCA recueille de l'infonnation détaillée sur toutes les inculpations de contrevenants adultes au Canada. 
Pour le moment, quatre provinces participent pleinement à l'ETJCA (Île-du-Prince-Édouard, Nouvelle-Ecosse, Québec 
et Yukon). Les réseaux de tribunaux locaux de tout le Canada foumissent de l'infonnation sur tous les accusés qui 
comparaissent devant eux. Cette infonnation est regroupée au palier provincial, puis est transmise au CCSJ. Les 
données contenues dans l'enquête proviennent essentiellement des tribunaux provinciaux, mais il est prévu d'étendre 
ultérieurement la couverture aux autres instances supérieures (par exemple, la Cour du Banc de la Reine, la juridiction 
de première instance, les tribunaux de district, les tribunaux provinciaux d'appel et la Cour suprême). Chaque dossier 
contient des renseignements au sujet de la compamtion (province ou tenitoire, palier du tribunal, date, etc.); l'accusation 
portée contre l'accusé (loi, numéro de l'article, nature du plaidoyer, etc.); ainsi que de l'information au sujet de l'accusé 
(sexe, date de naissance, etc.). 

L'ETJCA comprend deux volets : celui sur les caractéristiques des causes et celui sur le nombre de cas. Le 
demier vise à recueillir des données globales sur les causes se rapportant aux infractions au Code criminel, aux lois 
provinciales et aux règlements municipaux. La présente étude utilise les données recueillies dans le cadre du volet 
relatif aux caractéristiques des causes de l'ETJCA. Chaque dossier contient de l'information détaillée sur les 
comparutions, l'accusation, la nature de l'infraction, le choix du ministère public, le plaidoyer, le type de décision (y 
compris des renseignements sur la détermination de la peine), ainsi que l'âge et le sexe de l'accusé. (Pour plus 
d'infomiation sur l'ETJCA, se reporter au document du Centre canadien de la statistique juridique, 1993). 

c) Limites des données 

a. Nombre restreint de variables 

La première limite (et la plus importante) touche le nombre restreint de variables disponibles dans l'ETJCA. 
Cette limite se rapporte à la validité inteme de la recherche basée sur les données en question. La validité inteme fait 
référence à la capacité des chercheurs de tirer des conclusions valides au sujet des relations de cause à effet dans 
un ensemble de données. S'il y a un nombre important de données qui n'ont pas été mesurées, cela diminue la 
capacité du chercheur de tirer des conclusions non équivoques concemant les relations qui existent entre les variables 
mesurées. Dans le contexte actuel, la limite imposée sur le nombre de variables mesurées restreint les types 
d'analyses qui peuvent être effectuées. Les analyses complexes que l'on trouve dans des études comme celles de 
Hogarth (1971 ) ne sont pas possibles ici. 

Le nombre limité de variables restreint aussi le nombre de questions pouvant être examinées. Par exemple, 
aucun renseignement n'est fourni au sujet de la relation entre la victime et l'accusé ou le suspect. 11 s'agit d'une 
variable importante pour identifier les cas de violence familiale. (En fait, les variables touchant la violence familiale ont 
été forcément exclues étant donné qu'il n'existe pas de champ pennettant d'inscrire la relation victime-contrevenant.) 
Cette base de données ne contient pas d'information sur le casier judiciaire des contrevenants. 11 s'agit de toute 
évidence d'une restriction importante puisque les antécédents criminels constituent la seconde variable la plus 
importante (après la gravité du crime) influant sur la sévérité de la peine au Canada et ailleurs. Elle ne contient pas 
non plus d'infonnation au sujet des circonstances aggravantes ou atténuantes. 

b. Nombre restreint de provinces et de temtoires 

La deuxième restriction découle du nombre de provinces et de temtoires qui participent actuellement à 
l'enquête. Cette limitation est pertinente à la question de la validité exteme (voir Campbell et Stanley, 1966; Cook et 
Campbell, 1979). La validité exteme est liée au problème de la généralisation à une population plus considérable à 
partir des données. Les constatations de la présente recherche ne peuvent être appliquées au Canada dans son 
ensemble, majs uniquement aux provinces et temtoires qui foumissent des données. Tel ne serait pas le cas si tous 
les tenitoires et provinces foumissaient des données, ou encore s'il était possible d'obtenir pour tous les temtoires et 
provinces un échantillon systématique ou aléatoire. 

c. Période restreinte 

H existe une restriction se rapportant à la période couverte. Nous n'avons pas de peines pour une période 
assez longue. Comme les tendances en matière de détennination de la peine peuvent changer avec le temps, à la 
suite d'une modification des attitudes des intervenants du système judiciaire ou de variations du taux de criminalité, 
les conclusions fondées sur une période d'un an peuvent ne plus s'appliquer quelques années plus tard. Comme cette 
base de données n'est opérationnelle que depuis peu, il n'est pas possible de procéder à des analyses de séries 
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chronologiques. Par exemple, il nous est impossible de faire des comparaisons entre les tendances en matière de 
détennination de la peine en 1991 et 1981, mais il sera possible de le faire à l'avenir. 

d. Nombre restreint de tribunaux 

Une autre restriction conceme le fait que l'ETJCA ne couvre que les tribunaux provinciaux. En conséquence, 
aucun renseignement n'est disponible des instances supérieures. Ce sont ces tribunaux qui entendent les causes les 
plus graves et, par conséquent, les peines qu'ils imposent sont beaucoup plus sévères que les peines imposées dans 
les cas d'infractions au Code criminel entendus parles tribunaux provinciaux. La conséquence qui en résulte est que 
le portrait de la détennination de la peine qui ressort de la présente étude est susceptible de sous-estimer légèrement 
la gravité des peines imposées étant donné qu'un certain nombre des peines beaucoup plus sévères ne sont pas 
inclues. Les données provenant des cours d'appel ne sont pas incluses. Comme très peu de peines font l'objet d'un 
appel au Canada (voir le Rapport de la Commission canadienne sur la détermination de la peine, 1987), cette restriction 
n'est pas détenninante. 

e. Renseignements restreints au sujet des sanctions spécifiques 

L'infonnation concemant les sanctions imposées n'est pas complète. Cela signifie que les sanctions touchant 
la déchéance ou la confiscation sont regroupées avec des sanctions beaucoup moins sévères, et elles ne peuvent être 
dissociées à des fins d'analyse. Dans le cas d'une étude sur les crimes de violence graves comme la présente, cette 
restriction n'est pas détenninante. S'il s'agissait d'une étude sur les solutions de rechange à l'incarcération ou d'une 
étude sur des crimes moins graves, le problème serait plus sérieux. La base de données de l'ETJCA s'assortit d'autres 
restrictions, comme l'incapacité d'établir la distinction entre certaines infractions, mais elles ne s'appliquent pas aux 
infractions examinées dans le présent rapport. Pour plus d'infonnation, nous invitons les lecteurs à communiquer avec 
le Centre canadien de la statistique juridique. 

En demier lieu, nous voulons ajouter quelques mots au sujet de la base de données idéale sur la détennination 
de la peine. L'ETJCA n'a pas été créée avec l'intention de foumir au Canada une base de données complète sur la 
détennination de la peine qui poun-ait répondre à tous les besoins d'une éventuelle commission sur la détennination 
de la peine. C'est pourtant le besoin qui existe au Canada à l'heure actuelle. En 1987, la Commission canadienne sur 
la détennination de la peine a publié un rapport indiquant le nombre minimal de renseignements requis par une 
commission pemnanente dans ce domaine. L'infonnation devrait comprendre ce qui suit, sans toutefois s'y limiter : 

(i) Des données statistiques 

• infraction(s) ayant entraîné une déclaration de culpabilité 
• peine(s) : type de sanction (par exemple, amendes, probation, détention préventive) 
• peine(s) : quantum de la sanction (par exemple, montant de l'amende, durée de la détention 

préventive, etc.) 

• écarts dans la population des prisons. 

(ii) Des données juridiques 

• indication quant à la gravité du type particulier de crime 
• indication de la gravité des antécédents criminels du contrevenant 
• présence de circonstances atténuantes ou aggravantes et importance de ces demières. 

(Pour plus d'infonnation, se reporter au document de la Commission canadienne sur la détennination de la peine, 1987, 
p. 445-450 et à celui de Hann, 1985). 

L'ETJCA assure la saisie de certains de ces éléments de données, mais pas de tous. Par exemple, faute de 
renseignements étoffés sur les caractéristiques juridiques et les critères, les chercheurs ne peuvent explorer le rôle 
pertinent des facteurs juridiques par opposition aux facteurs non juridiques afin de détenniner l'ampleur de la punition. 
La couverture nationale incomplète restreint aussi notre capacité de faire des énoncés généraux concemant la 
détennination de la peine au Canada. Les conclusions liées à l'écart dans la détennination de la peine, par exemple, 
portent uniquement sur les six provinces et territoires qui alimentent la base de données, de sorte que la valeur des 
écarts en matière de détennination de la peine partout au pays peut être sun-eprésentée ou sous-représentée. La 
première restriction est beaucoup plus difficile que la seconde, car d'ici quelques années l'ETJCA portera sur toutes 
les décisions rendues par les tribunaux provinciaux du pays. 
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Relation entre le présent rapport et les recherches antérieures 

Le présent rapport décrit les données provenant de la même source que celle citée dans le rapport du CCSJ 
paru en 1993 (Tumer, 1993). On déconseille au lecteur d'établir des comparaisons directes entre les deux documents; 
en effet, les résultats varient légèrement du fait que les auteurs n'ont pas utilisé la même méthodologie. Dans le premier 
rapport, on a respecté la règle de r«infraction la plus grave». Ainsi, si un contrevenant est reconnu coupable de deux 
crimes différents, on utilisera l'infraction qui a engendré les sanctions les plus graves pour identifier le cas. La présente 
étude ne respecte pas cette règle, et il existe un rapport pour chaque accusation. Par conséquent, le nombre de cas 
utilisés dans les deux études diffère légèrement, et on relèvera de légers écarts pour certaines variables comme le taux 
d'incarcération. Illustrons nos propos au moyen d'un exemple. 

Dans le rapport de Tumer, il y avait 30 469 cas pour lesquels des voies de fait constituaient l'infraction la plus 
grave (tableau 12b). Dans le présent rapport, le nombre con-espondant pour la même infraction est 36 950. Comme 
les chiffres sont différents, les taux d'incarcération varieront légèrement. En effet, Tumer signale un taux d'incarcération 
de 21 % pour les voies de fait (voir le tableau 4), tandis que le taux d'incarcération enregistré pour la même infraction 
dans la présente étude est de 25 %. Le rapport de Tumer fait état de 5 787 cas d'agression avec une anne et d'un taux 
d'incarcération associé de 51 % (voir le tableau 12b). Comme on le ven-a dans le présent rapport, il y a eu 6 964 
déclarations de culpabilité pour agression avec une anne, et le taux d'incarcération était de 54 %. Toute comparaison 
entre les deux rapports ne donne pas que des différences. Dans l'étude de Tumer (1993), il y avait 94 cas d'agression 
avec une anne (voir le tableau 12b), comparativement à 129 dans la présente étude; le taux d'incarcération est 
cependant le même (94 %) dans les deux analyses. 

Enfin, nous remarquons que même s'il existe un dossier pour chaque accusation ayant entraîné une 
déclaration de culpabilité, il se poun-ait que plus d'une peine soit rattachée à l'inculpation. Cela s'explique par le fait que 
les juges combinent fréquemment des peines pour une même déclaration de culpabilité. Un contrevenant peut être 
condamné à une peine d'emprisonnement ej à une période de probation. Par conséquent, le nombre de peines sera 
supérieur au nombre de déclarations de culpabilité ou d'accusations. Chaque accusation s'assortira d'au moins une 
peine. Pour obtenir de plus amples infomriations sur les aspects méthodologiques de l'Étude sur la détennination de 
la peine, on propose de lire le deuxième chapitre (Méthodologie ~ Aperçu) de l'étude de Tumer (1993). 

3.4 Étude sur la détermination de la peine 

a) Introduction 

Comme on l'a mentionné précédemment, les données sur la détennination de la peine analysées ici couvrent 
une période de dix-huit mois en 1991 et 1992 et englobent six provinces et temtoires : l'île-du-Prince-Édouard, la 
Nouvelle-Ecosse, le Québec, l'Ontario, l'Alberta et le Yukon. Quoique six provinces seulement soient représentées, 
les données touchent environ 75 % des causes instruites chaque année par les tribunaux provinciaux au Canada. Les 
peines imposées qui sont rapportées peuvent comprendre plus d'une décision. Par exemple, une période de détention 
préventive peut être imposée en même temps qu'une ordonnance de probation. Le nombre de peines rapportées dans 
la base de données dépassera en conséquence le nombre de personnes pour qui une peine a été prononcée, ainsi 
que le nombre d'accusations enregistrées. 11 convient aussi de noter que le recours à une période limitée et à un 
nombre restreint de provinces et temtoires signifie que certaines des analyses qui vont suivre seront basées 
uniquement sur un petit nombre de décisions et qu'elles ne doivent pas nécessairement être prises en compte afin de 
représenter les tendances au plan national en matière de détennination de la peine. 

Avant de présenter une description des modèles de détennination de la peine pour ces types d'infractions, 
il peut être utile de revoir certains choix qui s'offrent aux juges du Canada, à savoir : 

1. emprisonnement (continu ou par inten/alles); 

2. amendes; 

3. probation (il ne s'agit pas en fait d'une sanction autonome, mais d'une sanction qui peut être imposée en 
même temps qu'une peine avec sursis, une amende, ou encore une peine d'emprisonnement ne dépassant 
pas deux ans); la période de probation ne peut pas dépasser trois ans et certaines conditions peuvent s'y 
rattacher, comme une ordonnance de service communautaire; 

4. libération conditionnelle (s'accompagne toujours d'une ordonnance de probation); 
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5. libération inconditionnelle; 

6. ordonnances de service communautaire (habituellement une condition rattachée à une ordonnance de 
probation); 

7. ordonnances d'indemnisation et de dédommagement (il s'agit aussi d'une condition rattachée à une 
ordonnance de probation); 

8. peine avec sursis (toujours accompagnée d'une ordonnance de probation); 

9. onjonnances d'intenjiction : le tribunal peut prononcer une interdiction se rapportant à l'utilisation d'un véhicule 
moteur ou à la possession d'une arme à feu. 

L'administration de ces décisions et de leur nature inter-reliée n'est ni simple ni directe. Par exemple, le 
contrevenant reconnu coupable d'une infraction punissable d'une peine d'emprisonnement de cinq ans ou moins peut 
recevoir une amende en plus d'une période de probation ou uniquement une amende. Le contrevenant reconnu 
coupable d'un acte criminel passible d'une peine d'emprisonnement dépassant cinq ans peut recevoir une amende; 
cependant, l'amende s'accompagnera toujours d'une peine privative de liberté. Pour plus d'infonnation sur le sujet, 
nous encourageons les lecteurs à consulter le document de Griffiths et Verdun-Jones (1994) ou encore le rapport de 
la Commission canadienne sur la détennination de la peine (1987). Le présent rapport porte principalement sur les 
peines d'incarcération et les sanctions non substituables de service communautaire, comme par exemple la probation, 
étant donné qu'elles représentent la vaste majorité des décisions rendues dans les cas de crimes de violence graves, 
y compris l'agression sexuelle. 

En plus des crimes d'agression sexuelle, les données sont présentées pour certains autres types de crimes 
de violence qui retiennent l'attention du public, dont la fréquence est élevée (par exemple, voies de fait) ou qui se 
rapportent à l'agression sexuelle (par exemple, exploitation sexuelle). Ces autres infractions foumissent le contexte 
dans lequel il est possible d'évaluer les modèles de détennination de la peine dans les cas d'agression sexuelle. Le 
tableau 45 présente une liste des infractions (avec les articles du Code criminel) examinées dans le rapport. 

Le tableau 46 présente de manière sommaire le nombre de cas touchant les principales infractions examinées 
dans le rapport pour les six provinces et temtoires inclus dans la base de données. 

b) Infractions mixtes 

Avant d'examiner les tendances en matière de détennination de la peine pour des infractions du genre, il 
importe de faire remarquer un élément qu'on retrouve dans le cas de certains crimes qui ont une incidence 
détenninante sur la nature de la peine imposée. Un grand nombre des infractions énumérées au tableau 45, dont 
l'agression sexuelle du niveau 1, sont des infractions mixtes (voir Atrens, 1985; Mewett, 1988). Cela signifie que la 
Couronne a la latitude de procéder par voie de déclaration sommaire de culpabilité ou par voie de mise en accusation. 
Dans les causes traitées par voie de déclaration sommaire de culpabilité, la peine maximale est de six mois 
d'emprisonnement et (ou) une amende maximale de 2 000 $. 

Il apparaît clairement que la décision prise par le ministère public quant à la façon de procéder a des 
conséquences importantes sur la décision en matière de détennination de la peine dans le cas d'une déclaration de 
culpabilité. Certains diront que la structure mixte ou double des infractions d'agression sexuelle crée un quatrième 
palier de gravité (voir Roberts et Pires, 1992). De toute façon, le fait que le premier niveau d'agression sexuelle (entre 
autres) soit une infraction mixte n'a pas été pris en considération dans les études portant sur les pratiques en matière 
de détennination de la peine jusqu'à ce jour. Dans l'étude de Roberts (1990a), par exemple, il n'était pas possible de 
détenniner si les peines examinées reflétaient des déclarations de culpabilité pour des infractions ayant fait l'objet de 
poursuites par voie de déclaration sommaire de culpabilité ou de mise en accusation. 

Dans la liste des infractions présentées au tableau 45, celles qui suivent sont classées pamrii les infractions 
mixtes : agression sexuelle (art. 272), voies de fait (art. 266), voies de fait contre un agent de la paix (art. 270), contacts 
sexuels (art. 151), incitation à des contacts sexuels (art. 152), et personnes en situation d'autorité (art. 153). L'étude 
sur la détennination de la peine ne présente malheureusement pas la répartition des pourcentages de déclaration 
sommaire de culpabilité ou de mise en accusation pour les diverses infractions mixtes contenues dans l'analyse. 
Cependant, l'ETJCA contient certaines indications quant à la proportion des actes criminels. Pour ce qui est des cas 
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d'agression sexuelle, il semble qu'entre 25 % et 30 % des condamnations avaient été prononcées par déclaration 
sommaire de culpabilité^^. 

Dans le cas des voies de fait du niveau I, c'est le contraire qui se produit : environ les trois quarts des 
déclarations de culpabilité avaient été prononcées par déclaration sommaire. L'incidence sur la gravité de la peine est 
évidente : pour l'agression sexuelle, par exemple, la durée moyenne de la peine par déclaration sommaire de culpabilité 
n'atteignait que le quart de celle des cas instmits par voie de mise en accusation. La nature «mixte» de la stmcture 
de l'infraction doit être présente à l'esprit lorsqu'on évalue la gravité relative des peines imposées pour les infractions 
présentées au tableau 45. 

Remarque sur les variations enregistrées au chapitre de la détennination de la peine : 

Le présent rapport n'analyse pas les variations relevées entre les provinces et les tenitoires du Canada en 
ce qui a trait à la détennination de la peine. Par ailleurs, on trouvera ces données dans le rapport de Tumer (1993). 
En omettant de telles données dans notre rapport, nous ne cherchons pas à nier l'existence du phénomène ni à 
diminuer l'importance de la question de la détennination de la peine au Canada; c'est simplement que cet aspect a déjà 
été étudié dans le passé (Commission canadienne sur la détennination de la peine, 1987; Roberts, 1988). 

c) Décisions 

Le tableau 47 présente la répartition des peines imposées pour les infractions de voies de fait et d'agression 
sexuelle et ce, pour l'ensemble des temtoires et des provinces. (La répartition des décisions ne totalise pas 100 % 
à cause des peines multiples.) À partir de ce tableau, il est possible de voir que toutes les infractions d'agression 
sexuelle résultent pour la plupart en des peines d'incarcération. Les taux d'incarcération sont de 60 % pour les 
agressions sexuelles du niveau 1, de 94 % pour les agressions sexuelles du niveau 11 et de 89 % pour les agressions 
sexuelles du niveau 111. Les peines d'emprisonnement s'accompagnent fréquemment d'ordonnances de probation. La 
chose est particulièrement vraie pour l'agression sexuelle du niveau I, où les trois quarts des décisions s'accompagnent 
d'une période de probation. Les autres sanctions non privatives de liberté ont rarement été imposées pour ces 
infractions, à l'exception des peines avec sursis qui ont été observées dans 20 % des causes du niveau 1. 

Par ailleurs, les voies de fait étaient considérablement moins susceptibles de résulter en des peines 
d'incarcération, et les sanctions sans incarcération étaient beaucoup plus fréquentes. Seulement le quart des 
déclarations de culpabilité pour voies de fait du niveau 11 ont résulté en des peines d'emprisonnement. Un peu plus 
de la moitié des déclarations de culpabilité pour voies de fait du niveau 11 ont résulté en des peines d'emprisonnement, 
tandis que quatre déclarations de culpabilité pour voies de fait graves sur cinq comportaient une période de détention. 
Soixante-trois pour cent des déclarations de culpabilité pour voies de fait du niveau I ont résulté en une période de 
probation, 35 % en une amende, et 10 % en une libération conditionnelle. Le niveau de peines avec sursis était 
comparable pour les voies de fait du niveau 1 et l'agression sexuelle du niveau I (23 % et 20 %). 

Les décisions rendues touchant les autres crimes contre la personne examinés dans le rapport sont 
présentées au tableau 48. 11 est intéressant de noter que l'homicide involontaire, infraction générale qui représentait 
un nombre considérable de peines avec sursis dans les bases de données précédentes, ne représente ici que 2 % des 
déclarations de culpabilité résultant en une peine du genre. Il convient aussi de faire remarquer que même s'il s'agit 
de l'infraction la plus grave de la liste (et aussi celle pour laquelle la peine maximale est l'emprisonnement à perpétuité), 
l'homicide involontaire n'entraîne pas le taux d'incarcération le plus élevé (63 % par rapport à 90 % pour les voies de 
fait avec intention de causer des lésions corporelles). Cette constatation fait ressortir l'importance de tenir compte de 
la nature de l'infraction et des types d'incidents inclus dans les catégories juridiques lorsque nous examinons les 
tendances en matière de détermination de la peine. L'homicide involontaire est une infraction générale qui regroupe 
une grande diversité d'incidents, dont certains sont des cas exceptionnels pour lesquels l'emprisonnement serait difficile 
à justifier. 

Les infractions d'agression sexuelle sur un enfant donnent aussi des taux d'incarcération relativement élevés 
et sont presque toujours associées à des modalités de probation. Soixante et un pour cent des déclarations de 
culpabilité pour contacts sexuels, 64 % des cas d'incitation à des attouchements sexuels et 58 % des cas d'exploitation 
sexuelle ont résulté en des peines d'emprisonnement. Ces taux d'incarcération peuvent être comparés à ceux d'autres 
études sur la détennination de la peine menées en plusieurs endroits au Canada dans le cadre de l'évaluation réalisée 

Cette estimation a été fournie par le personnel du CCSJ. 
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par le ministère de la Justice du Canada sur la législation en matière d'exploitation sexuelle d'enfants (projet de loi C-
15). L'évaluation du projet de loi C-15 a pennis de découvrir des taux d'incarcération de 60 % à Calgary, et de 48 % 
à Edmonton (voir Homick et Bolitho, 1992). Pour toutes les infractions d'agression sexuelle, les chercheurs ont 
découvert que le taux d'incarcération variait entre 51 % à Edmonton et 74 % à Hamilton. 

Les ordonnances d'interdiction étaient imposées dans environ le tiers des cas. On notait une différence 
minime dans le cas des infractions mentionnées dans le projet de loi C-15. Comme dans le cas des infractions 
d'agression sexuelle, on note une proportion importante de peines avec sursis. Environ une déclaration de culpabilité 
sur quatre résultait en une peine avec sursis. 

Le tableau 49 présente un classement des infractions en pourcentage de cas qui ont résulté en une période 
d'incarcération. Le tableau montre que le deuxième niveau d'agression sexuelle a généré le plus haut taux 
d'incarcération (94 %), suivi de très près (89 %) par l'agression sexuelle grave, crime beaucoup plus sérieux. 

Comme on peut le constater dans ce tableau, 60 % des déclarations de culpabilité pour agression sexuelle 
du premier niveau prononcées au cours de la période couverte par l'étude ont résulté en une période de détention. 
Il est possible d'établir des comparaisons avec un taux d'incarcération de 63 % pour les homicides involontaires et de 
25 % pour les voies de fait du niveau I. Ces données présentent une idée du recours relatif à l'incarcération qui n'est 
pas tellement différente de celle de la méta-analyse effectuée sur les bases de données antérieures et qui a fait l'objet 
d'un rapport en 1990 (voir Roberts, 1990a). 

Le tableau soulève la question de la proportionnalité en matière de détermination de la peine. Ce concept 
est l'élément central de la philosophie guidant la détennination de la peine, qui exige que là sévérité des peines soit 
directement proportionnelle à la gravité du crime imputé. Il est possible de distinguer deux tonnes de proportionnalité 
: cardinale et ordinale. La proportionnalité cardinale touche la question de savoir si la gravité absolue de toute peine 
est appropriée. Quelles devraient être les limites des peines pour tous les crimes? Comme il est mentionné dans un 
autre document (Roberts, 1990a), les données concrètes touchant les pratiques en matière de détermination de la peine 
ne nous aident pas à résoudre la question de la proportionnalité cardinale, mais elles peuvent nous aider à savoir si 
la proportionnalité cardinale existe vraiment. L'élément principal de la détennination de la peine décrit la 
proportionnalité ordinale de la façon suivante : 

La question de la magnitude ordinale touche la façon dont un crime doit être puni par comparaison 
à des actes criminels semblables et à d'autres crimes de nature plus ou moins grave, (von Hirsch, 
1985; p. XX) 

Les taux d'incarcération présentés au tableau 49 peuvent être examinés en vue de répondre à la question de 
savoir si la proportionnalité ordinale existe dans les pratiques actuelles en matière de détennination de la peine. La 
question est la suivante : est-ce que les taux d'incarcération refiètent, dans l'ordre présenté dans le tableau, le degré 
relatif de gravité de l'infraction sanctionnée? D'autres données concemant la question de la proportionnalité en matière 
de détennination de la peine seront foumies ailleurs dans le présent chapitre du rapport. 

d) Durée de la peine - Incarcération 

Le tableau 50 foumit un classement des infractions selon que les peines d'emprisonnement sont purgées au 
palier provincial (moins de deux ans) ou au palier fédéral (deux ans ou plus). 

Le tableau 51 présente une répartition de la durée des peines pour voies de fait et agression sexuelle et ce, 
pour l'ensemble des provinces et des territoires. 

Le tableau 52 présente des données statistiques sommaires, notamment la médiane, le 75° centile et le 90° 
centile pour un certain nombre d'infractions et ce, pour l'ensemble des tenitoires et des provinces. 

e) Gravité des peines - peines non privatives de liberté 

On se rappellera que dans les premières sections du rapport on recourt souvent à la probation, que ce soit 
comme mesure unique ou combinée à d'autres décisions. Le tableau 53 présente une répartition de la durée des 
peines de probation (médiane, 75° centile, 90° centile) pour les infractions étudiées. Il n'y a pas beaucoup d'écart pamrii 
les infractions, mais il faut se souvenir de deux points importants : a) la plupart de ces infractions représentent des 
crimes graves; b) il existe une limite prévue par la loi quant à la durée de la période de probation (trois ans). 
Ensemble, ces facteurs sont susceptibles de produire une répartition plus unifonne pour les crimes que pour les peines 
d'emprisonnement 
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On s'est plaint fréquemment que les peines imposées dans les cas d'agression sexuelle s'accompagnent 
presque toujours d'un sursis. Le tableau 73 présente le pourcentage de déclarations de culpabilité pour ces types 
d'infractions qui ont résulté en des peines avec sursis. Comme vous pouvez le constater, 20 % des déclarations de 
culpabilité pour agressions sexuelle du niveau 1 (temtoires et provinces confondus) résultent en des peines avec sursis, 
ce qui est comparable au recours à cette mesure dans les cas de voies de fait du niveau II. Les deux types 
d'infractions comportent une peine maximale similaire de dix ans. Ce chiffre de 20 % est légèrement plus élevé que 
celui qui est mentionné dans les recherches menées précédemment. Roberts (1990a) signale un taux de 13 % pour 
une seule province qui, de plus, ne fait pas partie des six provinces et temtoires examinés dans le rapport. 

f) Comparaison entre les peines au niveau du tribunal de première instance et les maximums prévus par 
la loi 

La preuve est faite depuis longtemps (par exemple. Commission canadienne sur la détennination de la peine, 
1987) que les maximums prévus dans le Code criminel sont dépassés et ne présentent pas tellement de liens avec 
les pratiques en matière de détermination de la peine au niveau du tribunal de première instance (même si une preuve 
concrète de l'écart est rarement présentée). On a particulièrement constaté que les peines maximales sont a) trop 
élevées et b) qu'elles ne reflètent pas le degré réel de gravité des actes criminels pour lesquels elles peuvent être 
imposées. Les données tirées de cette base sont résumées au tableau 55. H apparaît clairement qu'il existe des écarts 
considérables entre la pratique en vigueur dans les tribunaux et les peines maximales prévues par la loi. 

Pour toutes les infractions examinées, la peine maximale prescrite est beaucoup plus élevée que le 90° centile. 
La chose est vraie pour les agressions sexuelles ainsi que pour tous les autres types d'infractions. Par exemple, la 
peine maximale pour voies de fait graves est 14 ans d'emprisonnement, tandis que le 90° centile était bien en deçà 
de trois ans. Pour l'agression sexuelle du niveau 1, la peine maximale est de 10 ans, mais le 90° centile était de deux 
ans seulement. Seuls deux cas sur plus de 2 000 déclarations de culpabilité pour cette infraction ont résulté en une 
peine dépassant trois ans, et la peine maximale imposée était de dix ans. 

L'écart entre les maximums prévus par la loi et les peines prononcées par les tribunaux de première instance 
est encore plus marqué si l'on tient compte des peines autres que l'emprisonnement. Dans le cas des agressions 
sexuelles du niveau 1,40 % des déclarations de culpabilité ont résulté en des sanctions non privatives de liberté. Cela 
signifie que 95 % de toutes les déclarations de culpabilité ont résulté en des peines d'emprisonnement de moins de 
deux ans. Ces résultats concordent avec ceux que présente un autre rapport récent sur les tendances en matière de 
détennination de la peine (voir Tumer, 1993). 

g) Proportionnalité ordinale 

Le tableau 56 présente une liste des infractions étudiées ainsi que la «peine attendue» qui, comme nous 
l'avons déjà mentionné, est simplement proportionnelle aux peines qui ont résulté en une période de détention multiplié 
par la peine médiane d'emprisonnement. Les résultats présentés dans le tableau sont exprimés en mois, mais il ne 
s'agit pas de périodes d'emprisonnement au sens littéral, ce qui fait qu'elles ne doivent pas être considérées comme 
telles. Ils donnent cependant une idée de la relation entre les différentes infractions pour ce qui est de la sévérité des 
peines imposées. 

Le tableau présente aussi les peines maximales, ce qui nous pennet d'examiner, même pour un nombre très 
limité d'infractions, l'hypothèse selon laquelle les peines maximales se rapportent peu au degré de gravité des 
infractions (selon ce qui est mesuré par la sévérité des peines imposées). Si le principe de la proportionnalité ordinale 
est vrai, les inft-actions les plus graves comportant les peines maximales les plus sévères devraient résulter en des 
«peines attendues» plus longues. C'est bien ce qui se produit. 

La proportionnalité ordinale est apparente dans ce tableau sous plusieurs aspects. Tout d'abord, à l'intérieur 
de la catégorie des infractions, l'agression sexuelle grave est punie plus sévèrement que l'agression sexuelle année, 
infraction qui, pour sa part, est punie plus sévèrement que l'agression sexuelle simple. (La chose est aussi vraie pour 
les trois niveaux de voies de fait). Ensuite, les infractions non reliées entre elles sont punies d'une manière qui refiète 
leur gravité relative : l'homicide involontaire est puni plus sévèrement que le fait de causer intentionnellement des 
lésions corporelles. En demier lieu, le groupe des peines maximales ne contient aucune anomalie, c'est-à-dire qu'il 
n'y a pas d'infractions faisant partie de la tranche des dix ans qui sont punies plus sévèrement que les infractions que 
l'on trouve dans la tranche des 14 ans. Il s'agit du résultat auquel on peut s'attendre dans le cas d'un système de 
détennination de la peine où, peu importe l'absence d'un énoncé prévu par la loi concemant l'objectif de la 
détennination de la peine, la proportionnalité joue un rôle central (voir Roberts et von Hirsch, 1992). 
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Ces données sont intéressantes parce qu'elles laissent supposer une certaine cohérence du système de 
détennination de la peine au Canada qui n'a pas toujours été apparente dans les analyses empiriques précédentes. 
Il convient cependant de mettre l'accent sur le fait que cette conclusion repose sur un nombre très restreint d'infractions 
et que, à l'aide de la validité exteme, il nous est impossible d'extrapoler afin d'établir des pratiques générales de 
détennination de la peine. Cette conclusion est provisoire et doit être vérifiée au moyen d'un ensemble d'infractions 
plus vaste. 

3.5 Analyse 

Les analyses présentées dans le rapport donnent un aperçu de la réaction du système judiciaire à l'égard des 
crimes de violence graves au Canada. De plus, les résultats ont souligné le besoin de rendre accessibles au public 
et aux chercheurs, sur une base annuelle, des données systématiques et approfondies sur la détennination de la peine. 
Les tendances en matière de détennination de la peine présentées dans le rapport doivent être envisagées dans un 
certain contexte historique, ce qui ne peut être fait qu'en recueillant des données similaires pour une certaine période 
dans un avenir rapproché. H est évident que le public devra avoir accès à de telles données statistiques, tout comme 
la magistrature. Le Code criminel foumit peu d'indication aux juges chargés de la détennination de la peine. En 
conséquence, ces demiers se toument vers d'autres sources d'infonnation, comme la jurispmdence. Sans lignes 
directrices en matière de détennination de la peine ou sans système d'infomiation sur les peines, les perceptions des 
juges touchant les pratiques en matière de détennination de la peine ne seront pas systématiques, ce qui poun-ait 
entraîner une disparité à ce chapitre. 

H faut que les données statistiques sur la détennination de la peine soient offertes de manière systématique 
à tous les intéressés. En outre, les données statistiques doivent être mieux définies. Les données décrites dans le 
présent rapport, même si elles sont importantes, donnent seulement un aperçu des modèles en matière de 
détennination de la peine. Elles n'indiquent pas la raison pour laquelle certaines peines sont imposées. Comme 
d'autres l'ont fait remarquer, il nous faut d'autres renseignements que la nature et l'ampleur de la punition. Un seul 
exemple suffit pour illustrer les limites des données disponibles pour le moment. Après la gravité d'un délit, la variable 
la plus importante touchant la sévérité de la peine conceme le dossier criminel du contrevenant. Les antécédents 
criminels ne sont pas disponibles dans l'étude relative à la détennination de la peine sur laquelle repose le présent 
rapport. Cette infonnation n'est disponible actuellement que dans le système d'identification des empreintes digitales 
du CIPC. Ce système est tenu par la GRC. Les antécédents criminels ont une importance particulière en ce qui a trait 
à l'agression sexuelle. 

Un autre objectif dont l'atteinte peut être facilitée par des données statistiques fiables sur la détemriination de 
la peine conceme les révisions législatives qui font présentement l'objet d'un examen pariementaire. Le projet de loi 
C-41 a franchi l'étape de la première lecture en juin 1994 (voir Roberts et von Hirsch, 1992; 1993; Jull, 1992 pour un 
examen de la Loi et une description de ses origines). Le projet de loi contient la première révision législative importante 
apportée aux pratiques en matière de détermination de la peine depuis plusieurs années au Canada. Il vise notamment 
à modifier les pratiques en matière de détennination de la peine par l'adoption d'une déclaration statutaire touchant 
l'objectif de la détennination de la peine (comme nous l'avons mentionné précédemment, le Code criminel dans sa 
fomrie actuelle ne contient pas d'énoncé touchant les objectifs de la détennination de la peine). Une question 
détenninante au cours des années qui vont suivre (à condition que le projet de loi C-41 ou une variante soit finalement 
adopté) sera l'effet que la loi en question aura sur les pratiques de détennination de la peine au palier du tribunal de 
première instance. D'autres pays qui ont procédé au cours des demières années à une réforme en matière de 
détennination de la peine (par exemple, l'Angleten-e et le Pays de Galles (voir Ashworth, 1992b), ainsi que les États-
Unis) ont entrepris des analyses concrètes portant sur les réfonnes. Il faudra faire de même au Canada et la chose 
n'est pas possible en l'absence de données statistiques systématiques en matière de détennination de la peine, de 
préférence de celles qui sont disponibles avant et après l'adoption de la loi. 

Ces données statistiques devraient constituer le début du processus, non la fin. Comme l'a fait remarquer 
la Commission canadienne sur la détennination de la peine (1987) dans son rapport, un système approprié de 
détermination de la peine devrait contenir un grand nombre de renseignements au sujet de l'affaire, du contrevenant 
et de l'incidence de l'acte criminel sur la victime. Les circonstances aggravantes ou atténuantes pertinentes touchent 
le comportement du contrevenant avant le crime (degré de préjudice occasionné) et après (plaidoyer par rapport aux 
accusations, par exemple). La détennination de la peine couvre beaucoup plus de variables que celles visées par la 
présente étude. 
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Conclusion 

Dans le cadre du rapport, nous avons examiné la réponse du système de justice pénale à l'agression sexuelle 
dans deux domaines : le traitement par la police des rapports initiaux et les peines imposées aux contrevenants 
déclarés coupables d'agression sexuelle. Dans le chapitre 2, nous avons vu que le processus de détennination du 
bien-fondé des rapports constitue le secteur dans lequel le traitement des cas d'agression sexuelle diffère d'une manière 
considéi'able de celui qui est accordé aux autres rapports d'infractions graves causant des lésions corporelles. Au 
chapitre 3, nous avons examiné les modèles en matière de détennination de la peine pour diverses infractions. Il 
manque à cette image de la réponse du système de justice pénale de l'infonnation sur les étapes qui relient le moment 
où l'agent de la paix procède à une mise en accusation à celui où la peine est imposée après la déclaration de 
culpabilité. 

Nous devons en apprendre davantage au sujet des événements qui précèdent l'imposition d'une peine. En 
fait, nous devons disposer d'une analyse vraiment intégrée dans laquelle il est possible de retracer un cas à partir du 
signalement initial à un agent de la paix jusqu'à ce que la peine soit purgée. Notre connaissance est limitée pour le 
moment du fait que les bases de données nationales examinées dans le cadre du présent rapport ne sont pas 
intégrées. Le Centre canadien de la statistique juridique a entrepris les démarches nécessaires à la production d'une 
telle base de données. Ce n'est que lorsqu'une telle base de données sera complète et accessible aux chercheurs 
que nous aurons la réponse à nos questions se rapportant au taux relatif d'attrition pour les crimes d'agression sexuelle. 

L'évaluation portant sur les agressions sexuelles commandée par le ministère de la Justice et menée auprès 
de plusieurs provinces et tenitoires a permis de démontrer l'importance du processus de prise de décisions par le 
ministère public. La chose est vraie pour toutes les causes criminelles, mais particulièrement pour les infractions mixtes 
comme l'agression sexuelle du niveau 1. Tant qu'une analyse intégrée, fondée sur un échantillon de cas représentatif 
du pays dans son ensemble, ne sera pas disponible, la connaissance que nous avons de la façon dont le système de 
justice pénale réagit aux agressions sexuelles demeurera incomplète. , 
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Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 1 
Taux d'agression sexuelle pour 100,000 habitants (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provTterr. 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Canada 

Terre-Neuve 

île-du-Prlnce-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

47 

33 

34 

35 

27 

30 

47 

65 

48 

70 

77 

157 

239 

59 

41 

76 

49 

34 

36 

59 

80 

50 

77 

97 

173 

232 

72 

51 

67 

53 

52 

39 

76 

94 

62 

100 

114 

270 

332 

81 

89 

44 

64 

72 

46 

78 

102 

79 

104 

139 

235 

322 

88 

102 

58 

79 

79 

49 

85 

115 

78 

105 

156 

354 

342 

96 

130 

76 

63 

100 

54 

89 

143 

68 

121 

168 

244 

475 

103 

189 

71 

101 

124 

54 

91 

143 

112 

129 

176 

303 

646 

104 

194 

101 

116 

127 

55 

97 

137 

123 

134 

160 

483 

801 

113 

205 

116 

125 

143 

57 

105 

146 

157 

151 

155 

424 

845 

126 

230 

151 

151 

164 

65 

116 

198 

180 

161 

177 

383 

923 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 2 
Taux de voles de fait pour 100,000 habitants (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provVlerr. 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prlnce-
Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-
Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-
Britannique 

Yukon 

Territoires du 
Nord-Ouest 

443 

442 

304 

404 

290 

196 

496 

614 

459 

537 

692 

1,708 

483 

452 

362 

411 

346 

228 

517 

686 

552 

572 

781 

2,545 

515 

457 

467 

441 

377 

255 

549 

731 

574 

613 

819 

3,114 

561 

468 

399 

470 

451 

296 

602 

750 

637 

644 

917 

2,868 

610 

478 

383 

493 

492 

350 

669 

740 

687 

657 

920 

2,620 

633 

571 

465 

534 

514 

393 

677 

743 

675 

702 

922 

2,500 

667 

629 

454 

571 

502 

412 

718 

770 

717 

739 

969 

2,590 

716 

630 

494 

641 

601 

442 

761 

838 

729 

790 

1,046 

2,635 

773 

693 

601 

743 

597 

469 

811 

954 

837 

952 

1,068 

2,509 

803 

690 

572 

826 

630 

499 

834 

1,069 

882 

859 

1,173 

2,338 

3,426 3,616 3,659 3,663 3,723 3,718 3,956 4,701 4,956 4,945 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 
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Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 3 
Taux d'agression sexuelle pour 100 000 habitants. Classement des provinces et des territoires, 1992 

Rang Province/Territoire Tous les niveaux 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

Territoires du Nord-Ouest 

Yukon 

Terre-Neuve 

Manitoba 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

Nouveau-Brunswick 

Alberta 

Nouvelle-Ecosse 

Île-du-Prince-Édouard 

Ontario 

Québec 
Source: Programme DUC londé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

923 

383 

230 

198 

180 

177 

164 

161 

151 

151 

116 

65 

Tableau 4 
Taux de voles de fait pour 100 000 habitants. Classement des provinces et des territoires, 1992 

Rang Province/Territoire Tous les niveaux 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

Territoires du Nord-Ouest 

Yukon 

Colombie-Britannique 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Ontario 

Nouvelle-Ecosse 

Terre-Neuve 

Nouveau-Bmnswick 

Île-du-Prince-Édouard 

Québec 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

4,945 

2,338 

1,173 

1,069 

882 

859 

834 

826 

690 

630 

572 

499 
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Tableau 5 
Taux d'agression sexueiie et de voles de fait pour 100 000 habitants, classement par niveau 
(Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Niveau 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Agression sexuelle 

1 

11 

m 

42 • 

3 

2 

54 

3 

2 

67 

3 

2 

75 

4 

2 

82 

4 

2 

91 

4 

1 

98 

3 

2 

100 

3 

1 

107 

4 

2 

122 

3 

1 

Voies de fait 

1 

il 

111 

331 

98 

14 

366 

105 

12 

398 

107 

10 

437 

113 

11 

483 

117 

10 

502 

120 

11 

533 

.122 

12 

576 

130 

13 

619 

140 

14 

651 

139 

13 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 
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Tableau 6 
Nombre total de rapports d'agression sexuelle (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada 
provAerr 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Canada 

T.-N. 

Î.P.-É. 

N.-É. 

N.-B. 

Que. 

Ont. 

Man. 

Sask. 

Alb. 

C.-B, 

Yukon 

T.N.-O. 

13,851 

262 

51 

360 

232 

2,090 

4,773 

836 . 

565 

1,930 

2,544 

51 

157 

17,323 

276 

107 

511 

310 

2,495. 

6,315 

993 

618 

2,192 

3,296 

59 

151 

21,264 

343 

108 

532 

450 

2,810 

8,006 

1,196 

756 

2,776 

3,978 

75 

234 

24,114 

588 

78 

675 

630 

3,265 

8,374 

1,310 

938 

3,021 

4,936 

88 

209 

26,443 

688 

95 

837 

702 

3,473 

9,234 

1,465 

941 

3,069 

5,558 

106 

272 

29,114 

869 

118 

896 

885 

3,776 

9,757 

1,746 

1,046 

3,484 

6,140 

86 

309 

31,756 

1,260 

114 

1,058 

1,072 

3,982 

10,189 

1,794 

1,313 

3,836 

6,596 

104 

435 

32,908 

1,308 

163 

1,213 

1,143 

4,071 

11,070 

1,699 

1,467 

3,967 

. 6,132 

153 

518 

35,570 

1,363 

188 

1,348 

1,262 

4,312 

12,063 

1,883 

1,874 

4,540 

6,039 

136 

559 

39,829 

1,542 

230 

1,629 

1,442 

4,854 

13,384 

2,423 

2,065 

4,864 

6,643 

130 

623 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 7 
Nombre total de rapports de voies de fait (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provjterr. 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Canada 

T.-N. 

Î.-P.-É 

N.-É. 

N.-B. 

Que 

Ont. 

Man. 

Sask. 

Alb. 

C.-B. 

Yukon 

T.N.-O. 

116,768 

2,830 

408 

3,655 

2,229 

13,214 

46,272 

6,925 

4,925 

13,329 

20,650 

435 

1,896 

129,168 

2,929 

489 

3,797 

2,708 

15,527 

48,907 

7,893 

6,190 

14,280 

23,639 

660 

2,149 

139,365 

2,985 

508 

4,105 

3,027 

17,388 

52,618 

8,484 

6,516 

15,529 

25,174 

855 

2,176 

153,650 

2,965 

549 

4,341 

3,597 

20,214 

58,003 

8,814 

7,159 

16,604 

28,317 

818 

2,268 

167,258 

3,007 

528 

4,561 

3,942 

24,203 

65,661 

8,751 

7,685 

16,968 

28,756 

813 

2,372 

175,252 

3,587 

647 

5,010 

4,145 

27,284 

67,438 

8,940 

7,478 

18,235 

29,320 

800 

2,367 

187,793 

4,023 

683 

5,523 

4,087 

29,272 

72,342 

9,274 

7,901 

19,489 

31,822 

801 

2,575 

205,124 

4,109 

747 

6,252 

4,904 

31,771 

78,977 

9,998 

8,112 

21,423 

35,053 

832 

2,945 

225,318 

4,539 

904 

7,395 

4,932 

33,717 

85,919 

11,522 

9,115 

26,338 

36,839 

816 

3,280 

233,420 

4,439 

862 

8,147 

5,075 

35,833 

88,332 

12,904 

9,613 

23,909 

40,143 

794 

3,369 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 
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Tableau 8 
Taux d'agression sexueiie - pourcentage d'augmentation. Classement des provinces et des territoires, 1933-1992 

Rang Province/Territoire Pourcentage d'augmentation 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

Saskatchewan 

Île-du-Prince-Édouard 

Territoires du Nord-Ouest. 

Nouvelle-Ecosse 

Terre-Neuve 

Nouveau-Bmnswick 

Yukon 

Manitoba 

Alberta 

Ontario 

Québec 

Colombie-Britannique 

105 

99 

94 

82 

77 

64 

57 

38 

33 

30 

20 

5 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statisitque juridique 

Tableau 9 
Taux de voles de fait ~ pourcentage d'augmentation. Classement des provinces et des territoires, 1988-1992 

Rang Province/Territoire Pourcentage d'augmentation 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

Nouvelle-Ecosse 

Manitoba 

Saskatchewan 

Québec 

Colombie-Britannique 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouveau-Bmnswick 

Ontario 

Alberta 

Terre-Neuve 

Territoires du Nord-Ouest 

Yukon 
Source: Progarmme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

55 

44 

31 

27 

27 

23 

23 

23 

22 

21 

21 

-6 

~gr Statistique Canada - No 85-538F au cat. 
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Tableau 10 
Nombre de rapports d'agression sexuelle du niveau I (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provTterr. 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Canada 

T.-N. 

Î.-P.-É. 

N.-É. 

N.-B. 

Que. 

Ont. 

Man. 

Sask. 

Alb. 

C.-B. 

Yukon 

T.N.-O. 

12,241 

238 

49 

328 

212 

1,692 

4,347 

749 

488 

1,707 

2,242 

44 

145 

15,805 

263 

97 

466 

277 

2,105 

5,936 

920 

538 

2,011 

3,000 

54 

138 

19,756 

330 

103 

487 

414 

2,416 

7,658 

1,068 

673 

2,557 

3,764 

72 

214 

22,623 

565 

75 

637 

598 

2,905 

7,985 

1,222 

847 

2,805 

4,712 

79 

191 

24,949 

671 

94 

792 

681 

3,122 

8,796 

1,381 

841 

2,865 

5,354 

104 

245 

27,681 

854 

115 

844 

853 

3,471 

9,369 

1,643 

979 

3,268 

5,897 

81 

285 

30,342 

1,237 

112 

1,018 

1,023 

3,638 

9,859 

1,717 

1,235 

3,643 

6,340 

100 

418 

31,446 

1,278 

159 

1,181 

1,110 

3,745 

10,716 

1,597 

1,380 

3,750 

5,884 

145 

497 

33,965 

1,324 

185 

1,316 

1,223 

3,957 

11,575 

1,787 

1,790 

4,320 

5,811 

132 

542 

38,337 

1,523 

229 

1,571 

1,400 

4,993 

13,030 

2,335 

1,981 

4,641 

6,403 

124 

607 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 11 
Nombre de rapports d'agression sexuelle du niveau II (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provTlerr. 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prlnce-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

1983 

925 

17 

1 

22 

10 

227 

257 

47 

42 

146 

146 

2 

8 

1984 

878 

12 

4 

20 

18 

204 

235 

47 

50 

113 

164 

4 

7 

1985 

918 

8 

4 

24 

20 

216 

248 

43 

52 

157 

129 

3 

14 

1986 

1,001 

17 

2 

20 

15 

215 

285 

51 

63 

161 

155 

4 

13 

1987 

1,034 

11 

1 

27 

14 

209 

320 

65 

70 

159 

139 

2 

17 

1988 

1,036 

7 

3 

30 

22 

194 

307 

69 

40 

178 

166 

5 

15 

1989 

970 

15 

2 

26 

25 

209 

235 

50 

50 

155 

187 

3 

12 

1990 

1,027 

22 

1 

23 

25 

206 

274 

70 

56 

167 

161 

8 

14 

1991 

1,084 

27 

3 

21 

21 

197 

307 

78 

60 

186 

171 

4 

9 

1992 

1,031 

12 

-

36 

19 

205 

266 

62 

46 

182 

185 

5 

13 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 
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Tableau 12 
Nombre de rapports d'agression sexuelle du niveau III (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 

provJlerr. 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouyelle-Écosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

1983 

685 

7 

1 

10 

10 

171 

169 

40 

35 

77 

156 

5 

4 

1984 

640 

1 

6 

25 

15 

186 

134 

26 

30 

68 

52 

1 

6 

1985 

590 

5 

1 

21 

16 

178 

100 

85 

31 

62 

85 

-

6 

1986 

490 

6 

1 

18 

17 

145 

104 

37 

28 

55 

69 

5 

5 

1987 

460 

6 

-

18 

7 

142 

118 

19 

30 

45 

65 

-

10 

1988 

417 

8 

-

22 

10 

111 

81 

34 

27 

38 

77 

-

9 

1989 

444 

8 

-

14 

24 

135 

95 

27 

28 

38 

69 

1 

5 

1990 

435 

8 

3 

9 

8 

120 

60 

32 

31 

50 

87 

-

7 

1991 

521 

12 

-

11 

18 

158 

181 

18 

24 

34 

57 

-

8 

1992 

461 

7 

1 

22 

23 

156 

88 

26 

38 

41 

55 

1 

3 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 13 
Répartition en pourcentage des agressions sexuelles et des voies de fait (par niveau) (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Année Agression sexuelle 

Niveau I Niveau II Niveau III 

Total Voles de fait 

Niveau I Niveau II Niveau III 

Total 

(%) (%) 
1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

88 

91 

93 

93 

94 

95 

96 

96 

96 

96 

7 

5 

4 

4 

4 

4 

3 

3 

3 

3 

5 

4 

3 

3 

2 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

75 

76 

78 

79 

80 

80 

81 

80 

80 

82 

22 

21 

20 

20 

19 

18 

18 

18 

19 

17 

3 

3 

2 

1 

1 

2 

1 

2 

1 

1 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

Moyenne 1983-1992 94 100 79 19 100 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

"S7" statistique Canada - No 85-538F au cat. 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 14 
Nombre de rapports de voies de fait du niveau I (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provAen. 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Canada 

T.-N. 

Î.-P.-É. 

N.-É. 

N.-B. 

Que. 

Ont. 

Man. 

Sask. 

Alb. 

C.-B. 

Yukon 

T.N.-O. 

87,875 

2,435 

328 

2,878 

1,713 

9,883 

35,342 

4,123 

3,365 

10,101 

15,800 

354 

1,553 

98,775 

2,514 

416 

2,959 

2,206 

11,854 

37,617 

4,935 

4,431 

11,055 

18,504 

544 

1.740 

108,530 

2,596 

433 

3,289 

2,570 

13,616 

40,876 

5,342 

4,652 

12,324 

20,324 

722 

1,786 

120,756 

2,600 

472 

3,470 

3,138 

15,836 

45,190 

5,686 

5,203 

13,206 

23,325 

719 

1,911 

133,583 

2,631 

478 

3,716 

3,437 

19,384 

52,263 

5,751 

5,609 

13,334 

24,263 

746 

1,963 

140,280 

3,121 

582 

4,229 

3,660 

21,836 

54,292 

5,806 

5,455 

14,349 

24,217 

712 

2,020 

151,286 

3,557 

631 

4,814 

3,630 

23,731 

58,362 

6,376 

5,794 

15,277 

26,187 

694 

2,232 

165,017 

3,569 

671 

5,482 

4,338 

25,474 

63,354 

6,747 

6,055 

16,842 

29,162 

717 

2,605 

182,210 

3,992 

821 

6,424 

4,396 

26,661 

69,578 

7,949 

6,809 

20,840 

31,119 

729 

2,891 

191,143 

3,860 

782 

7,022 

4,799 

28,871 

72,769 

9,010 

7,210 

19,243 

34,048 

731 

3,098 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 15 
Nombre de rapports de voies de fait du niveau II (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provTlerr. 

Canada 

T.-N. 

Î.-P.-É. 

N.-É. 

N.-B. 

Que. 

Ont. 

Man. 

Sask. 

Alb. 

C.-B. 

Yukon 

T.N.-O. 

1983 

25,252 

365 

75 

686 

426 

2,624 

9,886 

2,492 

1,316 

2,780 

4,229 

73 

300 

1984 

27,294 

401 

60 

796 

457 

3,056 

10,458 

2,691 

1,542 

2,842 

4,508 

98 

385 

1985 

28,146 

380 

69 

777 

437 

3,289 

11,971 

2,912 

1,687 

2,870 

4,268 

120 

366 

1986 

30,075 

355 

75 

753 

451 

3,866 

11,974 

2,883 

1,736 

3,082 

4,481 

86 

332 

1987 

31,101 

362 

46 

807 

475 

4,320 

12,504 

2,839 

1,884 

3,311 

4,119 

55 

376 

1988 

32,056 

451 

63 

517 

457 

4,842 

12,233 

2,915 

1,834 

3,603 

4,741 

77 

323 

1989 

33,109 

448 

48 

474 

417 

4,859 

12,883 

2,679 

1,899 

3,856 

5,137 

97 

312 

1990 

36,515 

525 

71 

524 

537 

5,629 

14,401 

3,072 

1,856 

4,096 

5,391 

106 

307 

1991 

39,105 

539 

79 

667 

510 

6,306 

14,863 

3,351 

2,115 

4,979 

5,277 

65 

353 

1992 

38,600 

562 

74 

866 

538 

6,235 

14,303 

3,669 

2,192 

7,205 

5,652 

55 

249 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de la statistique juridique 

Statistique Canada - No 85-538F au cat. 68 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 16 
Nombre de rapports de voles de fait du niveau III (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provTterr. 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-
Ouest 

3,641 

30 

5 

91 

90 

707 

1,044 

310 

244 

448 

621 

8 

3,099 

14 

13 

42 

45 

617 

832 

267 

217 

383 

627 

18 

2,689 

g 

6 

39 

20 

483 

771 

230 

177 

335 

582 

13 

2,819 

10 

2 

118 

8 

512 

839 

245 

220 

316 

511 

13 

2,574 

14 

4 

38 

30 

499 

894 

161 

192 

323 

374 

12 

2,916 

15 

2 

264 

28 

606 

913 

219 

189 

283 

362 

11 

3,398 

18 

4 

235 

40 

682 

1,097 

219 

208 

356 

498 

10 

3,592 

•15 

5 

246 

29 

668 

1,222 

179 

201 

485 

500 

9 

4,003 

8 

4 

304 

26 

750 

1,478 

222 

191 

519 

443 

22 

3,677 

17 

6 

259 

38 

727 

1,260 

225 

211 

461 

443 

8 

43 24 24 25 33 24 31 33 36 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 17 
Pourcentage de rapports d'agression sexuelle du niveau I jugés non fondés (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provJterr. 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 

22 

1992 

(%) 
Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

14 

24 

18 

17 

18 

5 

15 

20 

15 

14 

14 

32 

27 

15 

15 

11 

15 

22 

7 

15 

15 

17 

17 

16 

39 

24 

14 

13 

21 

15 

17 

7 

14 

13 

15 

15 

17 

18 

28 

15 

12 

28 

17 

18 

7 

15 

16 

15 

18 

18 

35 

22 

16 

16 

18 

16 

21 

7 

15 

15 

18 

19 

19 

20 

27 

15 

15 

17 

19 

18 

7 

14 

12 

15 

17 

18 

28 

21 

16 

15 

20 

17 

18 

9 

15 

13 

15 

18 

19 

27 

21 

16 

15 

20 

15 

20 

10 

15 

13 

15 

17 

19 

19 

17 

15 

14 

19 

16 

18 

9 

14 

.15 

17 

16 

18 

17 

18 

14 

14 

14 

16 

17 

9 

14 

11 

14 

17 

14 

21 

19 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de la statistique juridique 

Statistique Canada - No 85-538F au cat. 69^ 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 18 
Pourcentage de rapports d'agression sexuelle du niveau II Jugés non fondés (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provJterr. 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

1983 

9 

18 

• 

18 

20 

3 

13 

13 

5 

12 

7 

• 

13 

1984 

10 

8 

-

10 

6 

5 

12 

13 

10 

12 

10 

-

-

1985 

12 

25 

25 

25 

15 

8 

11 

7 

15 

17 

12 

-

21 

1986 

9 

12 

-

15 

13 

7 

g 

4 

2 

11 

11 

25 

15 

1987 

(%) 

11 

g 

-

22 

14 

11 

11 

6 

4 

11 

4 

-

12 

1988 

7 

29 

-

17 

18 

5 

8 

3 

<1 

10 

4 

-

7 

1989 

12 

13 

-

8 

9 

10 

15 

6 

8 

16 

10 

-

8 

1990 

10 

23 

• 

22 

24 

7 

10 

11 

8 

11 

11 

- • 

7 

1991 

10 

15 

-

10 

10 

14 

8 

10 

10 

12 

9 

-

-

1992 

9 

8 

-

14 

0 

g 

9 

8 

11 

12 

7 

20 

8 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de la statlsique juridique 

Tableau 19 
Pourcentage de rapports d'agression sexuelle du niveau III Jugés non fondés (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provTlerr. 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

(%) 
Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

20 

71 

-

10 

50 

11 

18 

5 

37 

18 

28 

40 

25 

18 

-

-

24 

20 

11 

22 

31 

17 

22 

17 

• 

33 

23 

20 

-

29 

31 

8 

19 

67 

36 

13 

17 

• 

33 

12 

17 

100 

-

18 

8 

16 

5 

7 

18 

12 

100 

20 

10 

-

-

33 

14 

35 

11 

21 

10 

16 

12 

-

10 

11 

25 

• 

9 

30 

3 

7 

18 

22 

16 

10 

-

11 

12 

25 

• 

-

17 

10 

13 

15 

7 

8 

13 

-

20 

11 

13 

33 

22 

13 

4 

10 

6 

10 

16 

20 

14 

11 

8 

-

18 

22 

9 

7 

11 

17 

32 

7 

-
. 

14 

28 

-

18 

74 

11 

14 

15 

3 

7 

5 

• 

. 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de la statistique juridique 

Statistique Canada - No 85-538F au cat. 70 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 20 
Pourcentage de rapports d'agression sexuelle Jugés non fondés (par niveau) Canada, 1983-1992 

Année Niveau i Niveau II Niveau III 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

14 

15 

14 

15 

16 

15 

16 

16 

15 

14 

(%) 

g 

10 

12 

9 

10 

7 

12 

10 

10 

g 

20 

18 

23 

12 

10 

11 

12 

11 

11 

14 

Moyenne 1983 -1992 15 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de la statistique juridique 
10 14 

Tableau 21 

Pourcentage de rapports de voles de fait du niveau i Jugés non fondés (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
provTlerr. 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Quélsec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

1983 

6 

10 

10 

5 

g 

4 

6 

9 

8 

6 

6 

13 

13 

1984 

7 

12 

7 

6 

9 

4 

6 

10 

11 

7 

6 

16 

17 

1985 

7 

11 

9 

6 

11 

4 

6 

10 

12 

8 

7 

17 

17 

1986 

7 

11 

9 

6 

11 

5 

6 

12 

12 

g 

7 

19 

17 

1987 

(%) 

7 

10 

8 

S 

12 

5 

6 

11 

10 

9 

7 

22 

20 

1988 

7 

10 

8 

6 

12 

5 

6 

13 

10 

9 

7 

23 

19 

1989 

8 

11 

14 

g 

12 

6 

6 

13 

10 

g 

8 

20 

19 

1990 

8 

13 

15 

g 

12 

6 

7 

11 

12 

10 

8 

20 

15 

1991 

8 

13 

13 

10 

12 

5 

7 

12 

10 

10 

7 

18 

18 

1992 

8 

12 

14 

10 

10 

5 

7 

12 

10 

11 

7 

21 

20 
s agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

T T Statistique Canada - No 85-538F au cat. 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 22 
Pourcentage de rapports de voles de fait du niveau II Jugés non fondés (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
prov./terr. 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

1983 

4 

8 

1 

4 

6 

2 

3 

4 

7 

5 

4 

11 

10 

1984 

4 

5 

7 

4 

6 

2 

3 

5 

8 

4 

3 

10 

11 

1985 

4 

12 

3 

4 

g 

3 

3 

4 

7 

5 

3 

13 

15 

1986 

4 

8 

<1 

4 

7 

3 

3 

4 

6 

5 

3 

6 

11 

1987 

(%) 

4 

7 

4 

4 

8 

3 

3 

4 

6 

5 

3 

11 

14 

1988 

3 

6 

7 

5 

8 

3 

2 

4 

5 

5 

3 

4 

12 

1989 

4 

8 

4 

4 

9 

4 

3 

4 

5 

5 

3 

7 

9 

1990 

3 

6 

7 

5 

8 

4 

3 

3 

5 

4 

3 

7 

11 

1991 

3 

6 

10 

5 

9 

3 

3 

4 

4 

4 

2 

20 

13 

1992 

3 

4 

4 

3 

7 

3 

2 

4 

4 

4 

3 

13 

12 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 23 
Pourcentage de rapports de voles de fait du niveau lli Jugés non fondés (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et 
pTovAerr. 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

(%) 
Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

4 

3 

- • 

3 

12 

3 

4 

4 

3 

5 

3 

-

2 

3 

-

-

2 

2 

3 

5 

3 

4 

3 

2 

28 

8 

3 

-

-

10 

-

2 

4 

1 

2 

4 

3 

15 

4 

3 

10 

-

4 

-

3 

4 

3 

3 

3 

3 

15 

8 

2 

14 

-

-

10 

2 

2 

1 

4 

2 

3 

6 

3 

3 

-

• 

1 

1 

2 

4 

2 

2 

1 

5 

g 

8 

3 

-

25 

1 

3 

6 

3 

1 

4 

1 

3 

10 

13 

3 

7 

-

1 

10 

5 

3 

2 

5 

4 

4 

• 

g 

3 

-

-

2 

4 

4 

3 

1 

2 

3 

4 

-

8 

3 

6 

• 

2 

5 

5 

2 

1 

5 

4 

2 

13 

9 
Source: Programme DUC fondés sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Statistique Canada - No 85-538F au cat. 72 



Tableau 24 
Pourcentage de rapports de voles de fait Jugés 

Année 

non fondés 

Niveau 1 

Cas d'agression sexuelle soumis au 

(par niveau) Canada, 1983-1992 

Niveau II 

système de justice pénale 

Niveau III 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

(%) 

Moyenne 1983-1992 7 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Canadien de ia statistique juridique 

•73" Statistique Canada - No 85-538F au cat. 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 25 
Classement des provinces et des territoires selon les taux de rapports de voles de fait du niveau i Jugés non fondés 
(Provinces et territoires) 1992 

Rang Province/Territoire Pourcentage 

1 

2 

3 

4 

4 

6 

7 

7 

7 

10 

10 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

Île-du-Prince-Édouard 

Terre-Neuve 

Manitoba 

Alberta 

Nouveau-Bmnswick 

Nouvelle-Ecosse 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

Ontario 

12 Québec 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique Juridique 

21 

20 

14 

12 

12 

11 

10 

10 

10 

7 

7 

5 

Tableau 26 
Classement des provinces et des territoires selon les taux de rapports d'agression sexueiie du niveau i Jugés non fondés 
(Provinces et territoires) 1992 

Rang Province/Territoire 

1 

2 

3 

3 

5 

6 

6 

6 

6 

6 

11 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

Nouveau-Bmnswick 

Alberta 

Nouvelle-Ecosse 

Colombie-Britannique 

Terre-Neuve 

Ontario 

Île-du-Prince-Édouard 

Saskatchewan 

Manitoba 

12 Québec 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre ranadien de la statistique juridique 

21 

19 

17 

17 

16 

14 

14 

14 

14 

14 

11 

_2_ 

Statistique Canada - No 85-538 F au cat. 74 



Cas. d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 27 
Taux d'Inculpation', agression sexuelle du niveau I (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et provTlerr. 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Quét>ec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

1983 

41 

53 

25 

37 

42 

41 

43 

43 

51 

43 

31 

40 

66 

1984 

41 

48 

28 

48 

38 

44 

45 

51 

46 

45 

35 

41 

67 

1985 

47 

57 

41 

. 43 

42 

48 

47 

56 

50 

43 

44 

44 

73 

1986 

47 

65 

50 

48 

43 

53 

44 

61 

56 

43 

40 

50 

66 

1987 

(%) 

47 

68 

37 

50 

46 

53 

46 

55 

58 

44 

42 

42 

66 

1988 

48 

66 

45 

44 

37 

54 

46 

52 

47 

45 

46 

66 

71 

1989 

48 

53 

46 

48 

40 

55 

48 

53 

54 

44 

42 

52 

65 

1990 

51 

68 

59 

51 

37 

60 

51 

52 

55 

43 

45 

56 

64 

1991 

51 

67 

54 

62 

41 

55 

51 

54 

59 

47 

43 

75 

72 

1992 

49 

57 

34 

51 

43 

53 

51 

49 

49 

47 

67 

51 

67 
Le taux d'inculpation est le pourcentage de cas réels qui débouchent sur une inculpation. 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 28 
Taux d'Inculpation', agression sexuelle du niveau II (Canada, province et territoires) 1983-1992 

Canada et provTlerr. 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelie-Écosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

48 

21 

100 

17 

88 

34 

57 

59 

65 

54 

42 

50 

71 . 

48 

91 

50 

61 

59 

38 

57 

59 

64 

57 

32 

75 

57 

(%) 

51 

50 

67 

50 

35 

50 

48 

73 

59 

49 

49 

-

100 

50 

100 

100 

29 

38 

50 

48 

57 

53 

51 

41 

66 

64 

55 

50 

52 

50 

49 

45 

52 

79 

62 

36 

50 

67 

56 

100 

52 

39 

59 

56 

49 

82 

51 

50 

33 

93 

52 

69 

50 

42 

76 

46 

67 

77 

63 

49 

32 

67 

55 

53 

47 

100 

56 

53 

46 

60 

76 

53 

46 

43 

63 

69 

61 

91 

67 

74 

68 

41 

69 

67 

96 

60 

46 

25 

78 

57 

64 

-

74 

63 

37 

64 

79 

66 

51 

48 

75 

100 
Le taux d'inculpation est le pourcentage de cas réels qui débouchent sur une inculpation. 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de (a statistique juridique 

-TT Statistique Canada - No 85-538F au cat. 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 29 
Taux d'Inculpation', agression sexuelle du niveau III (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et prov.Aerr. 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Canada 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

(%) 

44 

-

100 

33 

80 

48 

30 

55 

50 

54 

40 

67 

100 

44 

100 

100 

47 

42 

51 

41 

89 

68 

42 

36 

• 

50 

59 

100 

100 

40 

46 

54 

44 

75 

60 

80 

62 

-

100 

59 

100 

-

44 

50 

56 

54 

69 

42 

63 

50 

• 

100 

53 

50 

38 

50 

55 

71 

93 

52 

81 

47 

56 

60 

67 

35 

14 

76 

56 

68 

38 

78 

46 

63 

71 

50 

57 

40 

84 

67 

70 

73 

74 

67 

50 

64 

57 

50 

71 

43 

7g 

67 

47 

75 

67 

39 

83 

70 

27 

64 

100 

44 

64 

62 

81 

69 

50 

91 

70 

-

88 

77 

33 

62 

55 

86 

46 

63 

73 

100 

100 
' Le taux d'inculpation est le pourcentage de cas réels qui débouchent sur une inculpation. 
Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 30 
Taux d'lnculpatlon\ voies de fait du niveau I (Canada, provinces et territoires) 1983-1992 

Canada et provAen. 

Canada 

Terre-Neuve 

ile-du-P rince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

1983 

31 

34 

28 

16 

38 

35 

39 

36 

37 

29 

14 

25 

20 

1984 

35 

41 

29 

19 

37 

41 

40 

42 

44 

33 

20 

42 

34 

1985 

37 

46 

34 

19 

38 

43 

41 

45 

50 

35 

23 

38 

40 

1986 

39 

42 

41 

21 

36 

49 

43 

44 

52 

36 

24 

41 

42 

1987 

(%) 

42 

44 

28 

19 

3 

51 

46 

47 

52 

38 

25 

48 

42 

1988 

43 

58 

30 

22 

39 

55 

46 

46 

52 

39 

28 

51 

48 

1989 

44 

58 

39 

32 

34 

55 

48 

46 

52 

39 

29 

51 

52 

1990 

46 

57 

41 

32 

40 

56 

49 

51 

54 

44 

29 

56 

54 

1991 

48 

51 

44 

32 

31 

24 

33 

57 

53 

50 

30 

46 

54 

1992 

47 

53 

45 

35 

43 

56 

50 

60 

52 

47 

33 

46 

52 
Le taux d'inculpation est le pourcentage de cas réels qui débouchent sur une inculpation. 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Canadien de ia statistique juridique 

Statistique Canada - No 85-538 F au cat. 76 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 33 
Taux d'Inculpation', agression sexuelle et voles de fait (par niveau) Canada, 1983-1992 

Année Agression 
sexuelle 

Voles de 
fait 

Niveau I Niveau II Niveau III Niveau I Niveau II Niveau I 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

(%) 

41 

41 

47 

47 

47 

48 

48 

51 

51 

49 

48 

48 

51 

50 

55 

56 

52 

53 

61 

57 

44 

44 

59 

59 

53 

60 

71 

64 

70 

64 

31 

35 

37 

39 

42 

43 

44 

46 

48 

47 

52 

56 

59 

60 

62 

63 

64 

64 

66 

65 

60 

63 

66 

65 

72 

66 

69 

72 

73 

72 

Moyenne 1983-1992 47 53 58 41 61 67 
Le taux d'inculpation est le pourcentage de cas réels qui débouchent sur une Inculpation. 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Statistique Canada - No 85-538 F au cat. 78 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 34 
Classement des provinces et des territoires par taux d'Inculpation', agression sexuelle du niveau I Canada, 1992 

Rang ProvInce/TerrItoIre Taux d'Inculpation 

1 

1 

3 

4 

5 

5 

5 

8 

g 

10 

11 

12 

Colombie-Britannique 

Territoires du Nord-Ouest 

Terre-Neuve 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

Ontario 

Yukon 

IVIanitoba 

Saskatcliewan 

Alberta 

Nouveau-Brunswick 

Île-du-Prince-Édouard 

67 

67 

57 

53 

51 

51 

51 

49 

49 

47 

43 

34 
Le taux d'inculpation est le pourcentage de cas réels qui débouchent sur une inculpation. 

Source: Programme DUC londé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 35 
Classeinent des provinces et territoires par taux d'Inculpation', voles de fait du niveau I Canada, 1992 

Rang ProvInceH'errltoIre Taux d'Inculpation 

1 

2 

3 

4 

4 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

Manitoba 

Québec 

Terre-Neuve 

Territoires du Nord-Ouest 

Saskatcliewan 

Ontario 

Alberta 

Yukon 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Ecosse 

Colombie-Britannique 

60 

56 

53 

52 

52 

50 

47 

46 

45 

43 

35 

33 
Le taux d'inculpation est le pourcentage de cas réels qui débouchent sur une inculpation. 

Source: Programme DUC londé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

"7§" Statistique Canada - No 85-538F au cat. 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 36 
Taux d'lnculpatlon\ agression sexuelle et voies de fait (par niveau) et nombre total de crimes de violence Canada, 1983-1992 

Niveau 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

(%) 

Agression sexuelle 

1 

II 

III 

41 

48 

44 

44 

49 

47 

47 

51 

59 

47 48 

50 55 

58 53 

48 

56 

60 

48 

52 

71 

51 

53 

64 

51 

61 

70 

49 

57 

64 

Voles de fait 

1 

II 

m 

31 

52 

60 

35 

56 

63 

37 

59 

66 

39 41 

60 62 

65 72 

43 

63 

66 

44 

64 

69 

46 

64 

72 

48 

66 

73 

47 

65 

72 

Ensemble des crimes de violence 

39 41 43 44 46 47 48 49 51 50 
Le taux d'inculpation est le pourcentage de cas réels qui débouchent sur une inculpation. 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 37 

Attrition des rapports d'agression sexueiie et de voles de fait, et du nombre total de rapports de crimes de violence Canada, 1992 

Procès d'attrition Agression sexuelle 
(tous les niveaux) 

Voles de fait 
(tous les niveaux) 

Crimes de 
violence 

Rapports présentés à la police 

Rapports jugés "non fondés" 

Infractions réelles 

Rapports éliminés par Inculpation 

Rapports éliminés par d'autres 
moyens 

Rapports non éliminés 

39,829 

5,477 

34,352 

17,046 

6,466 

10,840 

233,420 

16,683 

216,737 

110,436 

63,643 

42,658 

332,149 

24,658 

307,491 

152,500 

74,808 

80,183 

Nombre de rapports éliminés par 
Inculpation en pourcentage du 
nombre de rapports présentés à 
l'origine 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées, Centre canadien de la statistique jundique 
4 3 % 47% 46% 

Statistique Canada - No 85-538F au cat. 80 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 38 
Taux d'attrition relatifs^ de certains crimes de violence Canada, 1992 

Infraction 

Voies de fait contre un agent de 
la police 

Tentative de meurtre 

Infliction Illégale de lésions 
corporelles 

Homicide 

Autres Infractions sexuelles 

Voles de fait (tous les niveaux) 

Crimes de violence 

Agression sexuelle 
(tous les niveaux) 

Autres voles de fait 

Vol 

Nombres d'affaires 
signalées 

6,565 

1,095 

3,781 

800 

4,448 

233,420 

332,149 

39,829 

6,155 

33,898 

Pourcentage d'affaires signalées 
éliminées par Inculpation 

Taux d'attrition 
(%) 

93 

74 

6g 

67 

55 

47 

46 

43 

41 

28 

7 

26 

31 

33 

45 

53 

54 

57 

59 

72 
L'attrition désigne le pourcentage d'affaires signalées pour lesquelles une accusation est déposée, et non pas le pourcentage d"infractions réelles' débouchant 
sur une inculpation. Ce demier chiffre, publié dans la publication annuelle intitulée 'Statistique sur la criminalité au Canada', est plus élevé. 

Source: Programme DUC fondé sur des données agrégées. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 39 
Âge et sexe des victimes d'agression sexuelle, de voles de fait et d'autres crimes violents, base de données du Programme DUC révisé 

Infraction <18 
ans 

Victimes de 

18-24 
ans 

sexe 1 féminin 

25-34 
ans 

35-64 
ans 

65+ 
ans 

Âge 
Inconnue 

(%) 

Agression sexueiie 

Voles de fait 

Autres crimes violents 

61 

13 

27 

18 

23 

20 

13 

33 

17 

7 

26 

27 

1 

1 

5 

<1 

4 

5 

Infraction 

Agression sexuelle 

Voles de fait 

Autres crmies violents 

<18 
ans 

81 

19 

20 

Victimes de sexe 

18-24 
ans 

10 

22 

19 

masculin 

25-34 
ans 

(%) 

5 

27 

21 

35-64 
ans 

3 

27 

30 

65+ 
ans 

2 

4 

Âge 
Inconnu 

<1 

4 

5 
Source: Programme DUC fondé sur l'affaire criminelle, Centre canadien de la statistique juridique 

"sr statistique Canada - No 85-538F au cat. 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 40 
Relation victime-accusé pour les agressions sexuelles et les voles de fait selon le sexe de la victime, 
base de données du Programme DUC révisé 

Agression sexuelle et voles de fait (victimes de sexe féminin) 

Catégorie de relation 
(de la victime) 

Nombre 

78 

256 

15 

279 

144 

807 

473 

134 

Agression sexuelle 

(%) 

4 

12 

<1 

13 

7 

37 

21 

6 

Nombre 

4,060 

326 

186 

446 

1,053 

1,925 

1,050 

348 

Voles de fait 

(%) 

43 

3 

2 

5 

11 

21 

11 

4 

Conjoint ou ex-conjoInt 

Père ou mère 

Enfant 

Autres membres de la famille 

Ami Intime 

Ami d'occasion ou collègue de travail 

Étranger 

Inconnu 

Total' 2,186 100 9,394 100 

Agression sexuelle et voles de fait (victimes de sexe masculin) 

Catégorie de relation 
(de la victime) 

Nombre Agression sexuelle 
(%) 

)mbre 

298 

307 

103 

412 

276 

4,055 

3,914 

1,146 

Voles de fait 

(%) 

3 

3 

1 

4 

3 

39 

37 

11 

Conjoint ou ex-conjoInt 

Père ou mère 

Enfant 

Autres membres de ia famille 

Ami Intime 

Ami d'occasion ou collègue de travail 

Étranger 

Inconnu 

1 

51 

4 

78 

34 

196 

63 

34 

<1 

11 

<1 

17 

7 

42 

16 

8 

Total 461 100 10,511 100 
Les chiffras ayant été arrondis, leur somme dépasse les totaux indiqués. 

Source: Programme DUC londé sur faffalre criminelle, Centre canadien de la statistique juridique 

statist ique C a n a d a - N o 8 5 - 5 3 8 F a u cat. 82 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 41 
Gravité des lésions corporelles Infligées aiix victimes d'agression sexuelle, de voles de fait et d'autres crime violents selon le sexe, liase 
de données du Programme DUC révisé' 

Victimes de sexe féminin 

Victimisation Inconnue Aucune lésion Lésions mineures Lésions majeures Total' 

Agression sexuelle 

Voles de fait 

16 

7 

(%) 
65 

35 

18 

54 

100 

100 

Autres crimes 
violents 10 69 17 100 

Victimes de sexe masculin 

Victimisation Inconnue Aucune lésion Lésions mineures Lésions majeures Total 

(%) 
Agression sexuelle 

Voles de fait 

17 

8 

72 

33 

56 
Autres crimes 
violents 10 

Se reporter au texte pour des commentaires sur ces données. 
' Les chiffres ayant été arrondis, leur somme dépasse les totaux indiqués. 
Source: Programme DUC fondé sur taffaire criminelle, Centre canadien de la statistique juridique 

11 

50 

23 

<1 

g 

100 

100 

100 

"55" statistique Canada - No 85-538F au cat. 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 42 
Utilisation d'armes ou de la force contre des victimes (hommes et femmes) d'agression sexuelle, de voles de fait et 
d'autres crimes violents, base de données du Programme DUC révisé 

Nature de l'arme utilisée (victimes de sexe féminin) 

Nature de l'arme Agression sexuelle Voles de fait Autres crimes violents 

(%) 

Force physique 

Couteau 

Arme de poing 

Fusil de chasse ou carabine 

Objet contondant 

Autre arme 

Inconnue 

93 

2 

<1 

<1 

<1 

3 

1 

88 

2 

<1 

<1 

2 

5 

<1 

50 

15 

14 

3 

2 

6 

4 

Total 100 100 100 

Nature de l'arme utilisée (victimes de sexe masculin) 

Nature de l'arme Agression sexuelle Voles de fait Autres crimes violents 

(%) 

Force physique 

Couteau 

Arme de poing 

Fusil de chasse ou carabine 

Objet contondant 

Autre arme 

Inconnue 

93 

1 

<1 

<1 

0 

5 

<1 

79 

4 

<1 

1 

5 

7 

1 

44 

18 

14 

3 

5 

5 

4 

Total 100 
Source: Programme DUC fondé sur l'aftaire criminelle. Centre canadien de la statistique juridique 

100 100 

statistique Canada - No 85-538F au cat. 84 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 43 
Lieu de perpétration ~ agression sexuelle, voles de fait et autres crimes violents, victimes du sexe masculin et féminin, 
base de données du Programme DUC révisé 

Emplacement de l'Infraction (victimes de sexe féminin) 

Emplacement Agression sexuelle Voles de fait Autres crimes violents 

Maison d'habitation 

Immeuble commercial 

Stationnement 

École 

Immeuble public 

Transport en commun 

Rue OU espace ouvert 

Inconnu 

Maison d'habitation 

Immeuble commercial 

Stationnement 

École 

Immeuble public 

Transport en commun 

Rues ou espace ouvert 

Inconnu 

(%) 

64 

6 

4 

2 

2 

<1 

20 

2 

67 

10 

4 

1 

2 

<1 

15 

<1 

(%) 

67 

4 

<1 

4 

6 

<1 

15 

3 

30 

20 

8 

3 

4 

<1 

34 

<1 

28 

36 

4 

<1 

1 

<1 

29 

<1 

Totar 100 100 100 

Emplacement de l'Infraction (victimes de sexe masculin) 

Emplacement Agression sexuelle Voles de fait Autres crimes violents 

18 

33 

5 

<1 

1 

<1 

41 

<1 

Totar 100 100 100 
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme dépasse les totaux indiqués. 

Source: Programme DUC fondé sur l'affaire criminelle. Centre canadien de la statistique juridique 

"S5" statistique Canada - No 85-538F au cat. 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 44 
Âge et sexe des personnes accusées d'agression sexuelle, de voles de fait et d'autres crimes violents, 
base de données du Programme DUC révisé 

Femmes Inculpées 

Infraction <18 
ans 

18-24 
ans 

25-34 
ans 

35-64 
ans 

65-t-
ans 

Âge 
Inconnu 

(%) 

Voles de fait 
(n=1754) 

Autres crimes violents 
(n=204) 

22 

28 

21 

24 

30 

28 

24 

18 

1 2 

<1 

Infraction <18 
ans 

Hommes 

18-24 
ans 

Inculpées 

25-34 
ans 

35-64 
ans 

65-t-
ans 

Âge 
Inconnu 

(%) 

Agression sexuelle 
(n=1549) 

Voles de fait 
(n=12,725) 

Autres crimes violents 
(n=2508) 

17 

11 

14 

15 

23 

31 

26 

34 

34 

36 

31 

20 

4 

1 

1 

1 

<1 

<1 
Source: Programme DUC fondé sur l'affaire criminelle. Centre canadien de la statistique juridique 

Statistique Canada - No 85-538F au cat. 86 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 45 
Répartition en pourcentage des cas de voles de fait et d'agression sexuelle, étude sur la détermination de la peine, 1991-1992 

Infractions Nombre % de l'échantillon 

Voies de fait (art. 266) 

Agression armée (art. 267) 

Voies de fait contre agent de la paix (art. 270) 

Agression sexuelle (art. 272) 

Contacts sexuels (art. 151) 

Voles de fait (art. 268) 

Incitation aux contacts sexuels (art. 152) 

Exploitation sexuelle (art. 153) 

Agression sexuelle armée (art. 273) 

Homicide Involontaire (art. 234) 

infliction Illégale de lésions corporelles (art. 269) 

Causer Intentlonellement des lésions corpoelles (art. 244) 

Agression sexuelle grave (art. 274) 

36,950 

6,964 

4,120 

2,105 

1,048 

526 

245 

166 

129 

104 

69 

31 

18 

70 

13 

8 

4 

2 

1 

<1 

<1 

<1 

<1 

<1 

<1 

<1 

Total 52,475 100 
Source: Etude sur la détermination de ia peine. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 46 
Nombre d'accusation d'agression sexuelle et de voles de fait (par niveau), six provinces et territoires, 
étude sur ia détermination de la peine, 1991-1992 

Infraction lle-du-
Prlnce-Édouard 

Nouvelle-
Ecosse 

Québec Ontario Alberta Yukon 

Agression sexuelle 
I 

Agression sexuelle 
II 

Agression sexuelle 
III 

16 131 450 

26 

1,026 

60 

463 

37 

19 

Voles de fait I 

Voles de fait il 

Voles de fait 111 

265 

25 

. 

1,592 

318 

24 

7,471 

1,301 

71 

19,326 

3,048 

216 

7,963 

2,219 

213 

333 

79 

2 
Source: Etude sur la détermination de la peine. Centre canadien de la statistique juridique 

"57" statistique Canada - No 85-538F au cat. 



Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 47 
Décisions relatives aux accusations d'agression sexuelle et de voles de fait, six provinces et territoires combinés, 
étude sur la détermination de la peine, 1991-1992 

Décision 

Emprisonnement 

Prot)atlon 

Interdiction 

Ordonnance de service 
communautaire 

Amende 

Dédommagement 

Peine avec sursis 

Libération conditionnelle 

Libération Inconditionnelle 

Agression 
sexuelle 1 

60 

73 

19 

2 

15 

1 

20 

3 

1 

Agression 
sexuelle II 

94 

35 

26 

-

2 

<1 

2 

-

-

Agression 
sexuelle III 

(%) 

89 

33 

33 

-

6 

0 

0 

0 

0 

Voles de 
faltl 

25 

63 

12 

2 

35 

2 

23 

10 

3 

Voies de 
fait II 

54 

64 

19 

2 

24 

3 

19 

3 

1 

Voies de 
fait m 

81 

50 

20 

<1 

10 

1 

10 

1 

<1 
Note: 
Source: 

La somme des colonnes ne conespond pas à 100% en raison de peines multiples. 
Étude sur la détermination de la peine. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 48 
Décisions relatives aux accusations pour des crimes violents autres que l'agression sexuelle et les voies de fait, 
six provinces et territoires combinés, étude sur la détermination de la peine, 1991-1992 

Décision Homicide 
Involontaire 

Causer 
intention­

nellement des 
lésions 

corporelles 

Infliction Illégale 
de lésions 

corporelles 

Voles de fait 
contre agent de 

la paix 

Contacts 
sexuels 

Incitation aux 
contacts 
sexuels 

Exploitation 
sexuelle 

(%) 

Emprisonnement 

Probation 

Interdiction 

Ordonnance de service 
communautaire 

Amende 

Dédommagement 

Peine avec sursis 

Libération 
conditionnelle 

Libération 
Inconditionnelle 

63 

10 

46 

-

36 

1 

2 

. 

-

90 

42 

39 

-

10 

-

-

. 

-

46 

65 

28 

3 

29 

-

16 

4 

3 

46 

39 

19 

2 

39 

1 

10 

3 

1 

61 

87. 

31 

1 

9 

1 

26 

1 

. 

64 

84 

34 

1 

6 

-

24 

1 

. 

58 

84 

28 

1 

7 

2 

27 

2 

. 
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Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 49 
Taux d'Incarcération pour certains crimes violents, six provinces et territoires combinés, 
étude sur la détermination de ia peine, 1991-1992 

infraction Taux d'incarcération 

Agression sexuelle II 94 

Causer intentionnellement des lésions corporelles 90 

Agression sexuelle III 89 

Voies de fait lli 81 

incitation aux contacts sexuels* 64 

Homicide Involontaire 63 

Contacts sexuels* 61 

Agression sexuelle* 60 

Exploitation sexuelle 58 

Voles de fait il 54 

infliction illégale de lésions corporelles 46 

Voles de fait contre agent de la paix* 46 

Assault I* 25 
indique une infraction mixte- voir le texte 

Source: Étude sur la détermination de la peine. Centre canadien de ia statistique juridique 

Tableau 50 
Pourcentage d'accusations pour certains crimes violents qui ont donné suite à une peine d'Incarcération au fédéral ou au 
provincial, six provinces et territoires combinés, étude sur la détermination de la peine, 1991-1992 

Infraction % des peines de % des peines de 
moins de deux ans deux ans et plus 

Agression sexuelle lli 25 75 

Homicide Involontaire 42 58 

Agression sexuelle II 46 55 

Causer Intentionnellement des lésions 

corporelles 68 32 

Voles de fait m 84 16 

Agression sexuelle I 86 14 

Infliction Illégale de lésions corporelles 97 3 

Voles de fait II 98 2 

Voles de fait I 99 <1 
Voles de fait contre agent de la paix 99 <1 

Source: Etude sur la détermination de la peine. Centre canadien de la statistique juridique 
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Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 51 
Durée des peines pour les accusations d'agression sexuelle et de voles de fait, six provinces et territoires combinés, 
étude sur la détermination de la peine, 1991-1992 

Durée de peine 

< 1 mois 

1 mois < 6 mois 

6 mois < 1 an 

1 an < 2 ans 

2 ans à 4 ans 

Plus de 4 ans 

Agression 
sexuelle 1 

18 

32 

16 

21 

12 

2 

Agression 
sexuelle ii 

7 

8 

12 

18 

26 

28 

Agression 
sexuelle III 

(%) 

-

-

-

25 

6 

69 

Voles de 
faltl 

60 

32 

6 

2 

<1 

<1 

Voies de 
fait II 

33 

42 

15 

8 

2 

<1 

Voles de 
fait iil 

11 

25 

20 

28 

13 

3 
Source: Etude sur la détermination de la peine. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 52 
Statistiques sur ia durée des peines pour les accusations concernant certains crimes violents, 
six provinces et territoires combinés, étude sur la détermination de la peine, 1991-1992 

infraction Médiane 75" centile 90' centile 

Agression sexuelle iil 

Homicide involontaire 

Agression sexuelle II 

Causer intentionnellement des 
lésions corporelles 

Voies de fait III 

Agression sexueiie I 

Voies de fait II 

infliction Illégale de 
lésions corporelles 

Voies de fait contre 
agent de police 

5 ans 

4 ans 

2 ans 

1 an 

9 mois 

6 mois 

3 mois 

2 mois 

1 mois 

1 mois Voies de fait I 
Source: Etude sur ia détermination de la peine, Centre canadien de la statistique juridique 

11 ans 

8 ans 

5 ans 

2 ans 

18 mois 

15 mois 

6 mois 

4 mois 

3 mois 

2 mois 

15 

11 

7 

6 

ans 

ans 

ans 

ans 

30 mois 

2 

• 

ans 

1 an 

6 mois 

5 mois 

4 mois 
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Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 53 
Statistiques sur la durée de la probation pour les accusations concernant certains crimes violents, 
six provinces et territoires combinés, étude sur ia détermination de ia peine, 1991-1992 

Infraction Médiane 75" centile 90° centile 

Agression sexuelle II 

Agression sexuelle I 

Voles de fait lli 

Causer intentionnellement des 
lésions corporelles 

Infliction Illégale de 
lésions corporelles 

Voles de fait II 

Homicide involontaire 

Voles de fait contre 
agent de la paix 

Voles de fait i 

Agression sexuelle Iil 

2 ans 

2 ans 

2 ans 

2 ans 

18 mois 

18 mois 

18 mois 

1 an 

1 an 

2 ans 

3 ans 

30 mois 

2 ans 

30 mois 

2 ans 

2 ans 

27 mois 

2 ans 

2 ans 

27 mois 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

2 ans 

3 ans 

2 ans 

2 ans 

3 ans 

Source: Etude sur la détermination de la peine. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 54 
Pourcentage d'accusations concernant certains crimes violents qui ont débouché sur des peines avec sursis, 
six provinces et territoires combinés, étude sur ia détermination de ia peine, 1991-1992 

Infraction % de cas résultant en 
peines avec sursis 

Exploitation sexuelle 

Contacts sexuels 

incitation aux contacts sexuels 

Voles de fait i 

Agression sexuelle I 

Voles de fait il 

infliction Illégale de lésions corporelles 

Voles de fait contre agent de la paix 

Voles de fait lli 

Agressioh sexuelle II 

Homicide Involontaire 

Agression sexuelle III 

Causer intentionnellement des lésions corporelles 

27 

26 

24 

23 

20 

19 

16 

10 

10 

2 

2 

Source: Etude sur la détermination de ia peine. Centre canadien de la statistique Juridique 
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Cas d'agression sexuelle soumis au système de justice pénale 

Tableau 55 
Peine maximale et peines du 90* centile pour certains crimes violents, six provinces et territoires combinés, 
étude sur la détermination de la peine, 1991-1992 

Infraction Peine maximale 90* centile 

Agression sexuelle III 

Homicide Involontaire 

Agression sexuelle II 

Causer Intentionnellement 
des lésions corporelles 

Voles de fait III 

Agression sexuelle i 

Voles de fait II 

Infliction Illégale de lésions corporelles 

Voles de fait contre agent de la paix 

Voles de fait 1 

Exploitation sexuelle 

A perpétuité 

À perpétuité 

14 ans 

14 ans 

14 ans 

10 ans 

10 ans 

10 ans 

5 ans 

5 ans 

5 ans 

15 ans 

11 ans 

7 ans 

6 ans 

30 mois 

2 ans 

1 an 

6 mois 

5 mois 

4 mois 

3 ans 
Source: Etude sur la détermination de la peine. Centre canadien de la statistique juridique 

Tableau 56 
Peine maximale et "peine attendue"' pour certains crimes violents, six provinces et territoires combinés, 
étude sur la détermination de la peine, 1991-1992 

Rang Infraction Peine maximale Peine "attendue" 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

g 

10 

11 

12 

13 

Agression sexuelle III 

Homicide involontaire 

Agression sexuelle II 

Causer intentionnellement des 
lésions corporelles 

Voies de fait III 

Agression sexuelle I 

Contacts sexuels 

Incitation aux contacts sexuels 

Voies de fait il 

Infliction illégale de lésions 
corporelles 

Exploitation sexuelle 

Voies de fait contre 
agent de la paix 

Voies de fait I 

A peipétuité 

À perpétuité 

14 ans 

14 ans 

14 ans 

10 ans 

10 ans 

10 ans 

10 ans 

10 ans 

5 ans 

5 ans 

5 ans 

54 mois 

31 mois 

22 mois 

11 mois 

7 mois 

6 mois 

4 mois 

23 mois 

2 mois 

1 mois 

3 mois 

14 jours 

8 jours 
La 'peine attendue*, en mois, se définit comme étant la probabilité d'incarcération multipliée par la peine médiane d'emprisonnement. 

Source: Étude sur la détermination de la peine. Centre canadien de la statistique juridique 
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essentiels sur le Canada, consultez 
l'Annuaire du Canada. 
Inestimable source d'infonnation, 
l'édition de 1994 est un ouvrage 
d'une présentation très soignée, 

attrayant et facile à lire. 

L'Annuaire du Canada 1994 étudie en profondeur 
les événements, les tendances et les changements récents. Divisé 

en 22 chapitres, il répond à vos questions sur presque tous les sujets, 
depuis la géographie jusqu'à la santé et la banque. 

Voici ce que vous trouverez dans l'édition de 1994 : 

Plus de 700 pages écrites dans un style vif et pleines de renseignements intéressants sur 
les dimensions sociales, économiques, culturelles et démographiques de la vie canadienne 

250 tableaux concis et 63 graphiques et diagrammes qui permettent de mettre en 
perspective l'information statistique 

Remarquables photographies de paysages typiquement canadiens par certains des 
photographes canadiens les plus illustres 

Courts articles fascinants sur des sujets divers, depuis l'archéologie jusqu'à l'évolution de 
la situation des cols blancs 
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Votre source de renseignements 
la plus complète sur la justice 

Nous sommes souvent bombardés par des nouvelles 
à propos de l'escalade du taux de la criminalité et 
du coût élevé de l'administration de notre système 
judiciaire. Pour comprendre les questions de première 
importance du système judiciaire du Canada, vous 
avez besoin d'une source sûre -JURISTAT. 

Publié par le Centre canadien de la statistique 
juridique, le bulletin/t//î/SK4r vise à vous aider a 
comprendre les principaux aspects relatifs au système 
judiciaire. Rapport concis et facile à consulter, il 
présente les données les plus récentes disponibles, 
vous en propose des analyses approfondies et les 
illustrent sur tableaux, graphiques et diagrammes pour 
que vous en dégagiez les détails essentiels d'un seul 
coup d'oeil. Vous découvrirez des faits intéressants, 
notamment : 

• De 1981 à 1991, le nombre de personnes 
accusées de conduite avec facultés affaiblies 
au Canada a diminué de 31 %, passant de 
162 048 à 111 307. 

• En 1991, près de 20 % des homicides résolus 
ont été conmiis par un conjoint - 85 hommes 
ont tué leur conjointe et 25 femmes ont tué 
leur conjoint. 

JURISTAT est l'outil essentiel pour tous ceux qui 
ont à planifier, à établir, à administrer et à évaluer 
des programmes et des projets ou ceux qui ont un 
certain intérêt pour le système judiciaire du Canada. 

Voici quelques-uns des titres qui paraîtront au cours 
de 1993/1994 : 

• Délits reliés aux drogues et rôle des drogues 
dans la criminalité au Canada 

• La prostitution de rue au Canada 
• Enquête sur la violence envers les femmes : 

résultats d'une enquête nationale 

Fiez-vous à cette mine de renseignements qu'est 
JURISTAT. Agissez maintenant et abonnez-vous 
à JURISTAT (nO 85-0020XPB au catalogue), 60 $ 
au Canada (plus TPS), 72 $ US aux Etats-Unis et 
84 $ US dans les autres pays. 

ou communiquez avec le Centre de consultation de 
Statistique Canada le plus proche. (Voir la liste figurant 
dans la présente publication.) 
Vous pouvez également composer sans frais le 

1-800-267-6677 
et utilisez votre carte VISA ou MasterCard ou encore 
télécopier votre commande au 

(613) 951-1584 


